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  1. L’objet de la révision du PLU d’Eaubonne 
L'article R.123.2 du Code de l'Urbanisme précise ce que doit être le Rapport de Présentation 
du Plan Local d'Urbanisme. 
 
Article R.123.2 (Décret n° 2001-260 du 27 mars 2001, modifié par le décret n°2004-531 du 
9 juin 2004, modifié par le décret n°2015-218 du 25 février 2015 - art. 1). 

1.1. Rappel des procédures antérieures  
1.1.1. Le Plan d’Occupation des Sols 

La ville d’Eaubonne a disposé d’un Plan d’Occupation des Sols (POS) approuvé le 14 
novembre 1979. 

1.1.2. Le Plan d’Urbanisme de 2006 
Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Commune d’Eaubonne a été approuvé le 10 
octobre 2006. Il a été modifié à deux reprises les 29 janvier 2008 et 24 mars 2009, puis 
mis en compatibilité par la Déclaration d’Utilité Publique de la Zone d’Aménagement 
Concertée du quartier de la Gare d’Ermont-Eaubonne le 5 mars 2010. 
 
Le PLU a également fait l’objet des procédures suivantes afin de l’adapter aux projets de la 
ville, notamment l’aire d’accueil des gens du voyage, aménagement du Val Joli, et 
d’apporter des modifications règlementaires : 

 une modification simplifiée le 14 septembre 2010, 
 une révision simplifiée le 8 février 2011, 
 une modification le 27 mars 2012. 

Le PLU en vigueur a été approuvé le 2 avril 2013 à la suite d’une révision générale. 

1.2. Les motifs de la révision  
La Ville a engagé la révision générale de son PLU par délibération du Conseil Municipal 
en date du 4 février 2015, conformément aux dispositions du Code de l'Urbanisme et aux 
dispositions de la loi « Solidarité et Renouvellement Urbains » (SRU) du 13 décembre 2000, 
modifiées par la loi « Urbanisme et Habitat » du 2 juillet 2003, la loi « Engagement National 
pour le Logement » (ENL) du 13 juillet 2006, la loi dite « Boutin » du 25 mars 2009 et la loi 
« portant Engagement National pour l'Environnement » du 12 juillet 2010, ainsi que de la 
nouvelle loi « pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové » (ALUR) du 26 mars 
2014. 
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La délibération prescrivant la révision du PLU rappelle les objectifs suivants : 
 « Adapter le PLU aux dernières lois adoptées en matière d’aménagement, 

d’urbanisme et d’environnement (loi Grenelle II, loi ALUR) et intégrer les dispositions 
du Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) approuvé le 27 décembre 
2013. 

 Préserver les secteurs pavillonnaires en conservant et renforçant l’identité des 
quartiers. 

 Renforcer les prescriptions architecturales. 
 Densifier le tissu bâti le long des axes de circulation principaux de la ville. 
 Assurer la préservation et la mise en valeur du patrimoine architectural en 

collaboration avec les acteurs du tourisme local. 
 Renforcer la place de la nature en ville via la protection et la mise en valeur des 

espaces naturels, l’élaboration d’un schéma directeur de l’arbre et la préservation 
des continuités écologiques. 

 Inciter la construction de bâtiments respectant des performances énergétiques et 
environnementales renforcées. 

 Dynamiser le tissu économique local via, d’une part, le développement de l’activité 
commerciale en centre-ville et, d’autre part, l’agrandissement et la dynamisation des 
zones économiques et industrielles. 

 Renforcer le nombre de places de stationnement pour le logement hors des 
secteurs de gare. 

 Augmenter le niveau d’équipements publics. 
 Développer les transports en commun. 
 Développer les liaisons douces, par la création d’espaces piétonniers et de pistes 

cyclables. 
 Dynamiser le centre-ville. 
 Développer l’aménagement numérique du territoire. 
 Clarifier certaines formulations du règlement afin d’en faciliter la compréhension par 

les pétitionnaires. » 
 
 
 
 

 
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2. Le contexte règlementaire et législatif  
2.1. Le respect des lois en vigueur 

Le PLU doit prendre en compte un certain nombre de dispositions réglementaires 
nationales. 

2.1.1. Loi Solidarité et Renouvellement Urbain 
(SRU) du 13 décembre 2000 

La loi « Solidarité et Renouvellement Urbain » (SRU) a pour but de promouvoir un 
développement urbain cohérent, solidaire et durable. A ce titre, l’article L.101-2 du Code de 
l’Urbanisme fixe les principes fondamentaux qui s’imposent aux documents d’urbanisme. 
 
Extrait de l’article L.101-2 du Code de l’Urbanisme : 
 
« Dans le respect des objectifs du développement durable, l’action des collectivités 
publiques en matière d’urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants : 
1° L’équilibre entre : 

a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ; 
b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des 

espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ; 
c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés 

aux activités agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et 
paysages naturels ; 

d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la 
restauration du patrimoine culturel ; 

e) Les besoins en matière de mobilité ; 
2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 
3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l’habitat, en 
prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, 
sans discrimination, des besoins présents et futurs de l’ensemble des modes d’habitat, 
d’activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d’intérêt général ainsi que 
d’équipements publics et d’équipement commercial, en tenant compte en particulier des 
objectifs de répartition géographiquement équilibrée en emploi, habitat, commerces et 
services, d’amélioration des performances énergétiques, de développement des 
communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et 
de développement des transports alternatifs à l’usage individuel de l’automobile ; 
4° La sécurité et la salubrité publiques ; 
5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques 
technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature ; 
6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l’air, 
de l’eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des 
écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon 
état des continuités écologiques ; 
7° La lutte contre le changement climatique et l’adaptation à ce changement, la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre, l’économie des ressources fossiles, la maîtrise de 
l’énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables. » 
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2.1.2. Loi Urbanisme et Habitat (UH) du 2 juillet 
2003 

La loi « Urbanisme et Habitat » (UH) a pour objectif de simplifier et clarifier certaines des 
dispositions de la loi SRU et, notamment, dans le cas des PLU. Composée de 98 articles, la 
loi aborde quatre thèmes principaux : 

 L’urbanisme. 
 La sécurité des constructions. 
 La participation des employeurs à l’effort de construction. 
 L’activité des organismes d’habitation à loyers modérés, les sociétés d’économie 

mixte, les copropriétés et l’offre locative. 
 La loi UH réforme profondément les conditions d’utilisation des procédures de modification 
et de révision, qui donnaient lieu à un abondant contentieux. 
La modification devient la règle générale. La commune pourra désormais changer son PLU 
par une simple modification, dès lors qu’elle ne change pas le projet communal présenté 
dans le PADD et qu’elle ne réduit pas les zones agricoles (A) ou naturelles (N) ou un espace 
boisé classé. 
 
A l’intérieur des zones urbaines (U) et à urbaniser (AU), la commune pourra donc changer 
son PLU par une simple modification, dès lors qu’elle ne remet pas en cause les orientations 
générales du PADD. 
 
En d’autres termes, si la commune change la traduction règlementaire de son projet 
communal, elle procède par modification. Si elle change le projet communal, elle devra 
recourir à la révision. 

2.1.3. Loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 
La loi « Grenelle 2 » du 12 juillet 2010 décline, thème par thème, les objectifs de l’Etat dans 
le domaine de l’environnement, entérinés par le premier volet législatif du Grenelle de 
l’Environnement, dit loi « Grenelle 1 » du 3 août 2009. 
 
Comportant plus de 100 articles, ce texte définit six grands chantiers : 

 Bâtiments et urbanisme avec un double objectif : diviser par cinq la consommation 
d’énergie dans les constructions neuves d’ici 2012 et modifier le Code de 
l’Urbanisme afin de favoriser les énergies renouvelables. 

 Transports avec des mesures en faveur du développement des transports collectifs 
urbains ou favorisant le développement des modes alternatifs à la route pour le 
transport de marchandises. 

 Energie et climat avec pour objectif central la réduction de 20% des émissions de 
gaz à effet de serre d’ici 2020. 

 Préservation de la biodiversité avec des dispositions relatives à l’agriculture, à la 
protection des espèces et des habitats ainsi qu’à l’assainissement et aux réserves 
en eau (afin d’assurer le bon fonctionnement des écosystèmes et de retrouver une 
bonne qualité écologique des eaux, il est prévu, entre autres, d’élaborer d’ici 2012 
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une trame verte et bleue pour créer une continuité territoriale entre les espaces 
protégés). 

 Protection sanitaire et gestion des déchets avec des dispositions contre les 
nuisances sonores ou lumineuses et des mesures visât à davantage responsabiliser 
les producteurs de déchets. 

 Définition d’une « nouvelle gouvernance écologique » permettant d’engager la 
concertation en amont des projets grâce, notamment à la rénovation des enquêtes 
publiques et à l’intégration d’associations d’éducation à l’environnement dans les 
instances de consultation. 

2.1.4. Loi pour l’accès au logement et un 
urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014 

La loi n°2014-366 du 24 mars 2014 « pour l’accès au logement et un urbanisme rénové » 
(ALUR) est entrée en vigueur le 27 mars 2014. 
 
Dans un contexte de crise du logement, elle traduit la volonté de l’Etat de construire plus et 
mieux en engageant la transition écologique des territoires. Ainsi, la loi ALUR clarifie la 
hiérarchie des normes dans les documents d’urbanisme. Le schéma de cohérence 
territoriale (SCoT) s’affirme comme le garant de la cohérence des politiques publiques à 
l’échelle du bassin de vie. Il est également renforcé pour mieux encadrer l’urbanisme 
commercial et limiter l’étalement urbain. 
 
La loi donne désormais aux élus les moyens d’élaborer les plans locaux d’urbanisme (PLU) 
sur le périmètre des intercommunalités, afin de promouvoir un urbanisme durable et des 
projets de développement à la bonne échelle. Elle prévoit le transfert automatique de la 
compétence PLU aux communautés de communes et d’agglomération, mais le dispositif est 
suffisamment souple pour être adapté aux communautés dans leur grande diversité. 
 
La loi programme également la fin des plans d’occupation des sols (POS) et la fin de la 
notion de coefficient d’occupation des sols (COS), devenue obsolète. 
 
Pour favoriser la densification des tissus pavillonnaires existants, la taille minimale des 
terrains est supprimée. Dans les zones tendues notamment, ces quartiers constituent un 
gisement de foncier à exploiter pour construire des logements, tout en contribuant au 
renouvellement urbain, à l’amélioration du cadre de vie et à l’optimisation des équipements 
existants. 
 
Pour mettre en œuvre des politiques foncières plus volontaires et plus efficaces, la loi fixe 
désormais un cadre juridique sûr au droit de préemption, permettant aux collectivités locales 
de faire face à leurs besoins et à leurs obligations, tout en assurant une garantie réelle des 
droits des propriétaires et des habitants. 

2.1.5. Loi du 3 juin 2010 relative au Grand Paris 
La loi du 3 juin 2010 relative au Grand Paris inscrit l’objectif de renforcer l’attractivité 
économique de la région Ile-de-France et de réduire ses déséquilibres territoriaux, en 
s’appuyant sur le développement de nouveaux pôles de compétitivité et de nouvelles 
centralités urbaines à l’échelle régionale, ainsi que la constitution d’un nouveau réseau de 
transports publics de voyageurs en rocade. 
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Pour accompagner le développement économique et urbain de la région, la loi relative au 
Grand Paris prévoit la construction annuelle de 70 000 logements en Ile-de-France. Elle fixe 
les modalités de la maîtrise d’ouvrage, les outils juridiques et les moyens de financement de 
ces différents objectifs. 
 
Ainsi, elle créée la Société du Grand Paris (SGP), établissement public de l’Etat à caractère 
industriel et commercial pour assurer la conception et la réalisation du réseau de transports 
publics du Grand Paris, qui reliera les pôles de développement aux grandes infrastructures 
de transports existantes, ferroviaires et aéroportuaires, et au cœur de l’agglomération. 
 
Le schéma d’ensemble du réseau de transport public du Grand Paris a été approuvé par 
décret en Conseil d’Etat le 24 août 2011. 

2.2. La coordination avec les documents de 
planification, les programmes et les procédures 

Un certain nombre de documents à vocation prescriptive, contractuelle et programmatique 
sont aujourd’hui approuvés (SDRIF, PDUIF, CDT, etc.) ou en cours d’élaboration. Ils 
concernent, pour la plupart, des espaces plus vastes que le territoire communal, mais 
renvoient à la nécessité d’une convergence des politiques et des projets pour atteindre des 
objectifs communs. Le PLU, document soumis à des obligations de compatibilité avec 
certaines procédures de rang supérieur, devra bien entendu, s’intégrer dans cette logique. 

2.2.1. Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-
France (SDRIF) 

2.2.1.1. Le contenu et la portée réglementaire du 
Schéma Directeur de la Région Ile-de-France 

Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF), issu de la procédure de révision 
du SDRIF de 1994, a été adopté par le Conseil Régional d’Ile-de-France le 18 octobre 2013 
puis approuvé par décret n° 2013-1241 du 27 décembre 2013. 
 
Le SDRIF est un document d’aménagement et d’urbanisme qui donne un cadre à 
l’organisation de l’espace francilien à l’horizon 2030. Comme le prévoit l’article L. 123-1 du 
code de l’urbanisme, « le schéma directeur de la région d'Ile-de-France a pour objectif de 
maîtriser la croissance urbaine et démographique et l'utilisation de l'espace tout en 
garantissant le rayonnement international de cette région. 
Il précise les moyens à mettre en œuvre pour corriger les disparités spatiales, sociales et 
économiques de la région, coordonner l'offre de déplacement et préserver les zones rurales 
et naturelles afin d'assurer les conditions d'un développement durable de la région. 
Il détermine notamment la destination générale de différentes parties du territoire, les 
moyens de protection et de mise en valeur de l'environnement, la localisation des grandes 
infrastructures de transport et des grands équipements. 
Il détermine également la localisation préférentielle des extensions urbaines, ainsi que des 
activités industrielles, artisanales, agricoles, forestières et touristiques. ». 
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Sur cette base, il offre un cadre, fixe des limites, impose des orientations et laisse aux 
collectivités territoriales, au travers de leurs documents d’urbanisme locaux, la responsabilité 
de la traduction de ces grandes orientations au niveau local. 
 
En l’absence de SCoT, les plans locaux d’urbanisme (PLU) ou les documents d’urbanisme 
locaux en tenant lieu, doivent donc être compatibles avec les dispositions du SDRIF. 
 
Ce document est constitué de plusieurs pièces : 

 Les fascicules « Vision régionale » et « Défis, projet spatial régional et objectifs », 
exposant la vision régionale et les ambitions d’aménagement portées par le SDRIF. 

 Le fascicule « orientations réglementaires » qui regroupe l’ensemble des 
dispositions normatives s’imposant notamment aux SCoT, et en leur absence aux 
PLU ou documents d’urbanisme en tenant lieu. 

 La « carte de destination générale des différentes parties du territoire » fixant le 
champ d’application géographique des orientations et donnant la traduction 
cartographique réglementaire du projet spatial régional. 

 Le fascicule « propositions pour la mise en œuvre », présentant les dispositifs 
permettant la réalisation des objectifs et les orientations réglementaires du SDRIF. 

2.2.1.2. Les orientations réglementaires s’imposant à la commune 
Rappelons que la lecture de ces « orientations réglementaires » ne peut se faire qu’en 
s’appuyant sur leur déclinaison géographique inscrite sur la « carte de destination générale 
des différentes parties du territoire » suivante1 :  

a)  Des principes généraux 
Compte tenu de son caractère propre, la politique d’aménagement de la Ville devra être 
compatible avec les grands principes suivants. 

En matière d’organisation urbaine 
Il conviendra de : 

 Favoriser la mutabilité des terrains et la densification des constructions dans 
les tissus urbains existants, notamment en exploitant des friches et des enclaves 
urbaines, etc. 

 Favoriser le développement de grandes opérations en zones urbaines. 
 Renforcer la mixité des fonctions et sa traduction dans l’aménagement de 

l’espace afin d’éviter une logique de zonage. 
 Renforcer les centres villes existants et leur armature (transports collectifs, 

commerces, artisanat, espaces publics, etc.) ainsi que leur hiérarchisation aux 
                                                      
1 Cette carte indique les vocations des espaces concernés, telles qu’elles résultent des caractéristiques de l’espace 
en cause et des orientations réglementaires auxquelles elle est étroitement subordonnée, sans que cette 
représentation puisse être précise eu égard à l’échelle de la carte. Il appartient donc aux documents d’urbanisme locaux de préciser les limites des espaces identifiés, ainsi que celles des éléments représentés symboliquement, 
dans le respect des principes de subsidiarité et de compatibilité 
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différentes échelles (des centres villes aux centres de quartiers), ce qui favorisera la 
diversité des fonctions et la densification des secteurs avoisinants. 

 

 
En matière de logement 

Chaque territoire doit pourvoir à ses besoins locaux en matière de logement, notamment 
social, mais aussi participer à la réponse des besoins régionaux et à la réduction des 
inégalités sociales et territoriales au sein de l’espace francilien, dans le respect des objectifs 
annuels de production de nouveaux logements qui sont assignés aux communes et à leurs 
groupements. 

En matière d’activité et d’emploi 
La densification de l’existant est à privilégier par rapport à des extensions nouvelles. Les 
conditions propices à la modernisation du parc de bureaux ou à la reconversion de bureaux 
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destinés à d’autres usages, du fait notamment de leur localisation ou de leur obsolescence, 
doivent être définies. 

b)  Des orientations spatialisées 
La « carte de destination générale des différentes parties du territoire » fait apparaître les 
différentes orientations à respecter sur le territoire communal. 

La gestion des espaces urbanisés 
Sur la commune, la gestion des espaces urbanisés doit être conduite en tenant compte de la 
typologie suivante : 

 Les espaces urbanisés à optimiser : ils couvrent une grande partie Est de la 
commune. A l’horizon 2030, à l'échelle communale, les documents d’urbanisme 
locaux doivent permettre une augmentation minimale de 10 % de la densité 
humaine et de la densité moyenne des espaces d’habitat2. 

 Les quartiers à densifier à proximité des gares, espaces urbanisés d’ores et déjà 
bien desservis ou devant l’être à terme. Ces quartiers sont définis par un rayon de 
l’ordre de 1 km autour d’une gare ferroviaire ou d’une station de métro, existante ou 
à venir : ils couvrent le Sud et la majeure partie Ouest de la commune. Dans les 
communes comprenant des quartiers à densifier à proximité d’une gare, à l’horizon 
2030, à l'échelle communale, les documents d’urbanisme locaux doivent permettre 
une augmentation minimale de 15 % de la densité humaine et de la densité 
moyenne des espaces d’habitat1. 

 Les secteurs à fort potentiel de densification, espaces urbanisés comprenant 
des emprises mutables importantes ou des secteurs disposant d’un fort potentiel de 
valorisation. Ici, sont identifiés les secteurs au Sud aux abords du pôle 
multimodal d’Ermont-Eaubonne. Ces secteurs offrent un potentiel de mutation 
majeur qui ne doit pas être compromis. Ils doivent être le lieu d’efforts accrus en 
matière de densification du tissu urbain, tant dans les secteurs réservés aux 
activités que dans les secteurs d’habitat, ces derniers devant contribuer de façon 
significative à l’augmentation et à la diversification de l’offre de logements pour 
répondre aux besoins locaux et participer à la satisfaction des besoins régionaux. 

 Les secteurs de développement à proximité des gares : la commune 
d’Eaubonne est située intégralement dans ce secteur de mobilisation du potentiel 
d’urbanisation (défini par un rayon de 2 km autour de la gare d’Ermont-Eaubonne), 
qui prévoit de valoriser les secteurs les mieux desservis par les transports collectifs. 

La gestion des espaces et des continuités naturels 
Le SDRIF prévoit qu’il convient de pérenniser la vocation des espaces verts publics 
existants, de valoriser les espaces ouverts privés insérés dans la ville dense et 
d’optimiser l’ensemble des fonctions ou des services que rendent ces espaces. Bien que les 
espaces verts et les espaces de loisirs d’une superficie inférieure à 5 hectares ne figurent 
pas sur la carte de destination, ils doivent être intégrés dans les politiques d’aménagement du secteur dans lequel ils se situent et ne peuvent changer de vocation que sous réserve 
de compensation. 

 Les espaces verts et de loisirs identifiés sur le territoire d’Eaubonne sont : 
                                                      
2 Si la densité moyenne des espaces d’habitat est inférieure à 220 logements / hectare, ce qui est le cas 
d’Eaubonne. 
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 Le Parc de l’Hôpital, au Nord. Ce parc est une partie de l’ancien Bois de 
Luat, qui a donc vu sa superficie se réduire par l’implantation progressive de 
bâtiments hospitaliers. 

 Le Bois du Luat, au Nord du Parc de l’Hopital. Il s’agit d’un vaste 
boisement de qualité occupé par plusieurs propriétés privées, un groupe 
scolaire et un centre aéré. 

 Le Parc de Bury, au Nord-Est, est un espace boisé de qualité 
accompagnant le manoir de Bury.  

 Le Bassin des Moulinets, contiguë au Parc de Bury, est une retenue 
localisée sur le ru de Corbon, d’une capacité de 40 000 m3. Il constitue un 
lieu de promenade depuis 2003. 

 L’hippodrome d’Enghien-les-Bains, dont la limite Ouest concerne le 
territoire communal d’Eaubonne. Il s’agit d’un vaste espace aménagé pour 
les courses hippiques. 

Les continuités, appelées « liaisons vertes », relient des espaces verts du cœur de 
métropole avec les grands espaces forestiers et naturels. Elles sont à considérer sous 
l’aspect spatial et sous l’aspect fonctionnel. Les flèches représentent les continuités 
principales d’intérêt régional ou suprarégional du Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique (SRCE). Elles doivent être maintenues ou créées sur les secteurs dont le 
développement urbain pourrait grever l’intérêt régional de préservation/valorisation des 
espaces ouverts et leur fonctionnement. 

 Sur le territoire d’Eaubonne, une liaison verte a été identifiée par le SDRIF.  
Cette liaison verte, à la fonctionnalité très limitée actuellement, est donc une 
préconisation d’amélioration de la trame verte régionale3. Son renforcement peut être 
envisagé lors d’opérations d’aménagements et de renouvellement urbain, à l’image du projet 
de Coulée Verte porté par la Ville qui prévoit de créer un nouveau parcours arboré et 
végétalisé à travers la commune. 
En outre, les actions ponctuelles de débusage et de renaturation du ru de Corbon favorisées 
par le PLU participeront à la mise en valeur de cette liaison verte. 
 

2.2.1.3. Les « propositions pour mise en œuvre » 
concernant spécifiquement le territoire 
communal 

Les « propositions pour mise en œuvre » déclinent les pistes de réflexion nécessitant un 
travail partenarial approfondi entre la Région, l’État et les collectivités locales. Elles visent à 
articuler au mieux l’ensemble des politiques concourant à la mise en œuvre du projet 
d’aménagement régional, mais leur réalisation ne conditionne pas l’application du 
SDRIF en tant que document d’urbanisme. 
 
Pour concrétiser cette volonté, la définition d’une géographie stratégique identifie les 
espaces où il est nécessaire de garantir plus particulièrement la cohérence dans l’action tant 
locale que régionale, et de concentrer des moyens pour répondre au projet spatial : les 
territoires d’intérêt métropolitain4. 
                                                      
3 Elle est également identifiée au Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) d’Ile-de-France. 
4 Sur ces territoires d’intérêt métropolitain se posent des enjeux de développement et d’aménagement à l’échelle 
d’un bassin de vie pour lesquels les principaux acteurs locaux sont incités à partager une vision commune et solidaire. Pour chacun d’entre eux, le Schéma directeur définit les objectifs généraux d’aménagement et précise les 
secteurs spécifiques permettant une application privilégiée de ses orientations. La mise en œuvre opérationnelle 
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Eaubonne fait partie du territoire d’intérêt métropolitain de la Défense et la Vallée de la 
Seine. D’un point de vue régional, l’enjeu est de valoriser l’effet d’entrainement du territoire 
au profit d’une solidarité aux échelles locale et métropolitaine. 
 

2.2.2. Le Plan de Déplacements Urbains de la 
Région Ile-de-France (PDUIF) 

2.2.2.1. Le contenu et la portée réglementaire du Plan 
de déplacements urbains de la Région Île-de-
France (PDUIF) 

Le Plan de déplacements urbains de la région Île-de-France (PDUIF) a été approuvé 
par vote du Conseil régional d’Île-de-France le 19 juin 2014. 
 
Il fixe jusqu’en 2020, pour l’ensemble des modes de transport, les objectifs et le cadre de la 
politique de déplacements des personnes et des biens sur le territoire régional. 
 
Le PDUIF est au cœur de la planification des politiques d’aménagement et de transport. Il 
doit en particulier être compatible avec le Schéma Directeur de la Région Île-de-France 
(SDRIF) et le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE). De plus, il doit 
être globalement cohérent avec le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA), et compatible 
avec les objectifs fixés pour chaque polluant par ce document. 
 
À l’inverse, les documents d’urbanisme établis à l’échelle locale (Schéma de cohérence 
territoriale, Plan local d’urbanisme), les plans locaux de déplacements et les décisions prises 
par les autorités chargées de la voirie et de la police de la circulation ayant des effets sur les 
déplacements doivent être compatibles ou rendus compatibles avec le PDUIF. 
 
Pour atteindre les objectifs environnementaux fixés par la réglementation française en 
matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre et diminution de la pollution 
atmosphérique, l’objectif du PDUIF est de réduire l’usage des modes individuels motorisés 
par rapport à leur niveau actuel. Il vise ainsi globalement : 

 Une croissance de 20 % des déplacements en transports collectifs. 
 Une croissance de 10 % des déplacements en modes actifs (marche et vélo). 

Au sein des modes actifs, le potentiel de croissance du vélo est de plus grande 
ampleur que celui de la marche. 

 Une diminution de 2 % des déplacements en voiture et deux-roues motorisés. 
L’évolution globale de la mobilité sera différente suivant les territoires de la région en 
fonction de leurs spécificités : la ville d’Eaubonne fait partie du cœur de métropole. 
L’objectif, pour Eaubonne, est d’accompagner le renforcement de la compacité urbaine par 
le développement de l’usage des transports collectifs et des modes actifs, afin de se 
rapprocher le plus possible des caractéristiques de la mobilité à Paris. 

                                                                                                                                                      
des grands projets d’aménagement au sein de chaque territoire relève de documents contractuels ou 
conventionnels engageant les partenaires à leur réalisation. 
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2.2.2.2. La stratégie du PDUIF, articulée en neuf défis 
Pour atteindre les objectifs du PDUIF, il est nécessaire de changer les conditions de 
déplacement et les comportements. Le PDUIF fixe neuf défis à relever pour y arriver ; les 
défis 1 à 7 concernent les conditions de déplacement et les défis 8 et 9 les comportements. 

a) Premier défi : agir sur les formes urbaines et sur 
l’aménagement 

C’est la condition préalable pour permettre une mobilité durable, en : 
 orientant l’urbanisation et intensifiant la ville autour des axes de transports 

structurants et optimisant le fonctionnement urbain à leurs abords ; 
 concevant des quartiers adaptés à l’usage des modes alternatifs à la voiture, aux 

modes actifs en particulier (îlots d’une taille permettant la marche, mixité des 
fonctions urbaines, densités suffisantes) ; 

 pensant le lien entre les quartiers nouveaux et la ville existante afin de renforcer les 
continuités urbaines. 

Ces recommandations doivent trouver une traduction concrète dans les documents 
d’urbanisme locaux et les projets d’aménagement. 

b)  Deuxième défi : rendre les transports collectifs plus 
attractifs 

Pour cela, le PDUIF retient trois leviers d’action : 
 développer l’offre de transports collectifs pour qu’elle réponde à la diversité des 

besoins de déplacement et à l’augmentation de la demande. Les mesures inscrites 
au PDUIF correspondent à une croissance de 25 % de l’offre d’ici à 2020 pour tous 
les modes de transports collectifs, train, RER, métro, tramway, T Zen et bus. Outre 
le renforcement de l’offre sur les lignes existantes, cela passe par la création de 
nouvelles lignes dans le cadre du réseau Grand Paris Express, comme celles dont 
bénéficiera Eaubonne; 

 renforcer la qualité du service offert aux voyageurs, et en particulier la fiabilité et 
le confort du voyage, grâce à des matériels roulants renouvelés et à la fiabilisation 
de l’exploitation. A l’échelle locale, les lignes de tramway et de T Zen, les lignes 
Mobilien et Express devront bénéficier des aménagements nécessaires en 
particulier des priorités aux carrefours ; 

 faciliter l’usage des transports collectifs pour tous les voyageurs passe en 
particulier par l’amélioration des conditions d’intermodalité et une meilleure 
information aux voyageurs. 

c)  Troisième et quatrième défis : intégrer les modes actifs (marche et vélo) dans les politiques de déplacements 
comme de véritables modes de déplacements du quotidien 

Le PDUIF prévoit la réalisation d’un réseau régional structurant de 3 500 km d’itinéraires 
cyclables qu’il conviendra de compléter à l’échelle locale. 
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Plus largement, la pacification de la voirie est un préalable essentiel pour rendre la rue aux 
modes actifs. Le PDUIF recommande en particulier une réduction des vitesses limites de 
circulation à 30 km/h sur la voirie locale en zone urbaine. 
 
Enfin, des mesures visant à favoriser le stationnement des vélos doivent accompagner 
l’effort sur la voirie (dans les gares, sur la voirie ou dans les constructions nouvelles grâce à 
l’introduction de normes en la matière dans les PLU). 

d)  Cinquième défi : réduire l’usage des modes individuels 
motorisés (la voiture et les deux-roues motorisés) 

Cela passe d’abord par une politique active pour développer et encourager l’usage des 
modes alternatifs (transports collectifs, marche, vélo). Toutefois, il est aussi nécessaire 
d’agir sur les conditions d’usage des modes motorisés, le PDUIF se fixant notamment un 
objectif de réduction de moitié du nombre de tués et le nombre de blessés hospitalisés : 

 La nouvelle politique routière portée par le PDUIF est fondée sur l’optimisation 
des réseaux existants et le développement de leur usage multimodal. 

 Les politiques de stationnement doivent jouer un rôle régulateur de l’usage des 
modes individuels motorisés sur la base des principes suivants : 

 Permettre le stationnement des véhicules au domicile. 
 Limiter l’usage de la voiture pour les déplacements domicile – travail en 

fonction de la qualité de la desserte en transports collectifs. 
 Limiter l’occupation de l’espace public par les véhicules en stationnement. 

 Enfin, il s'agit d'encourager un nouveau rapport à l'automobile en incitant au covoiturage 
et à l’autopartage. 

e)  Sixième défi : rendre accessible l’ensemble de la chaîne de 
déplacement (voirie et transports collectifs) aux personnes à mobilité réduite 

Pour la mise en accessibilité de la voirie, face à l’ampleur des travaux nécessaires, le 
PDUIF propose une approche pragmatique basée sur la priorisation des aménagements. En 
réalisant les travaux les plus simples à mettre en œuvre, on lève déjà 80 % des situations 
bloquantes. 
 
Concernant les transports collectifs, le Schéma directeur d’accessibilité adopté par le STIF vise à assurer à tous, en 2015, l’accessibilité des réseaux captant 90 % du trafic et à 
proposer des services de substitution en cas de carence. 

f) Septième défi : faire évoluer l’organisation du transport de 
marchandises 

La part du transport par la route restera largement prépondérante dans les années à venir. 
Si les efforts doivent favoriser l’usage de la voie d’eau et du train, il est primordial de 
promouvoir une organisation logistique qui limite les distances à parcourir, notamment en 
préservant et développant les sites à vocation logistique. 
 
Les réglementations de circulation et de livraison constituent également des outils majeurs 
pour faciliter l’organisation des circulations de poids lourds et de véhicules utilitaires légers. 
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Favoriser le renouvellement du parc vers des véhicules plus respectueux de l’environnement 
constitue un axe d’action complémentaire. 

g) Huitième et neuvième défis : gouvernance et participation 
La mise en œuvre du PDUIF repose sur la mobilisation de tous les acteurs des politiques de 
déplacements. Le système de gouvernance proposé va permettre de concrétiser l’ambition 
du PDUIF. 
 
Mais, les choix en matière de déplacements sont l’affaire de tous, y compris usagers et 
citoyens. Des aides aux choix de déplacement seront proposées grâce : 

 À la mise à disposition d’une information adaptée sur l’ensemble des modes de 
transport. 

 À l’accompagnement des Franciliens dans leurs choix en matière de mobilité par le 
développement des plans de déplacements d’entreprises, d’administration et 
d’établissements scolaires et du conseil en mobilité. 

2.2.2.3. La déclinaison du PDUIF à l’échelle locale : les 
Plans Locaux de Déplacements 

Les Plans locaux de déplacements (PLD) sont une spécificité prévue en Île-de-France par le 
code des transports. Compte tenu de l’échelle régionale du PDUIF, les PLD ont pour 
vocation de le compléter en précisant son contenu au niveau local. Ils sont élaborés à 
l’initiative des EPCI ou des syndicats mixtes qui ont ainsi la possibilité de développer une 
politique globale concernant la mobilité sur leur territoire. 
 
Ils sont conçus comme de véritables programmes d’action à cinq ans. 
 
Plus précisément, pour le cœur de métropole, dont fait partie Eaubonne, le PDUIF 
précise les priorités stratégiques que les PLD devront mettre en œuvre. On retiendra plus 
particulièrement : 

 Concernant les transports collectifs, une croissance massive de leur usage sera 
rendue possible grâce aux actions visant à développer une offre de qualité : 

 La fiabilisation du réseau ferré existant est une nécessité absolue pour 
conforter la croissance de l’usage des transports collectifs. Elle permettra 
d’améliorer la régularité et de résorber les situations de saturation qui se 
produisent sur les tronçons les plus chargés des lignes. 

 Le renfort d’offre sur les lignes existantes et le développement du métro, 
des tramways et du T Zen vont jouer un rôle majeur en offrant des capacités 
supplémentaires importantes.  

 Le réseau de bus jouera aussi un rôle important d’irrigation fine des 
quartiers et de lien avec le réseau ferré. La réalisation d’aménagements de 
voirie permettant de fiabiliser les temps de parcours est à cet égard un levier 
majeur pour développer l’offre. C’est notamment le cas de la mise en place 
de priorités pour les lignes Mobilien aux carrefours. 

 L’intermodalité entre les différents modes de transports collectifs mais aussi 
les accès à pied et à vélo devront être exemplaires. 
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 Les modes actifs sont au cœur de la mobilité dans le cœur de métropole où ils sont 
d’ores et déjà utilisés de manière majoritaire. Ce rôle doit être conforté. La mise en 
œuvre de l’ensemble des actions prévues par les défis 3 et 4 est donc primordiale 
pour faciliter et rendre plus sûrs la marche et le vélo. L’aménagement de l’espace 
public est un levier d’action majeur. 

 Concernant les modes individuels motorisés, la mise en place de politiques de 
stationnement visant à limiter l’usage de la voiture est essentielle en 
accompagnement du développement de l’offre de transports collectifs et des 
politiques en faveur des modes actifs. 

Le cœur de métropole est aussi un territoire privilégié pour développer les usages 
partagés de la voiture. Le développement des nouveaux véhicules urbains y est également 
un enjeu important. 

2.2.3. Le Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique (SRCE) d’Ile-de-France 

2.2.3.1. Le contenu et la portée réglementaire du SRCE 
d’Ile-de-France 

Approuvé par délibération du Conseil régional du 26 septembre 2013, le Schéma Régional 
de Cohérence Ecologique (SRCE) d’Ile-de-France a été adopté par arrêté n°2013294-0001 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, le 21 octobre 2013. 
 Le SRCE est un document cadre qui oriente les stratégies et les projets, de l’Etat et des 
collectivités territoriales et leurs groupements. Il s’impose à ces derniers dans un rapport de 
« prise en compte ». 
 
La notion de prise en compte est une forme de compatibilité qui, en droit, rend possible la 
dérogation, pour un motif tiré de l’opération envisagée. Dans la pratique, si cette notion de 
« prise en compte » ouvre la possibilité, pour un SCOT par exemple, de s’écarter de la 
norme supérieure (ici, une orientation du SRCE), ou de déroger à cette norme, le SCOT 
devra le justifier. De façon générale, il n’est plus permis d’ignorer les objectifs et les 
orientations du schéma. Ce dernier devra trouver sa déclinaison à toutes les échelles 
infrarégionales. 
 
Ainsi, les documents d’urbanisme comme le SDRIF, les Schémas de Cohérence 
Territoriale (SCoT), les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) et les cartes communales 
doivent prendre en compte le SRCE au cours de leur élaboration ou à l’occasion de 
leur révision. 
 
Enfin, pour permettre aux acteurs locaux d’intégrer ses objectifs dans leurs activités, leurs 
politiques ou leurs financements, de développer des partenariats et de s’impliquer dans les 
maîtrises d’ouvrage adaptées, le SRCE comprend un plan d’action. Il constitue un cadre 
de référence à l’échelle régionale pour la mise en œuvre d’actions de préservation et de 
remise en bon état des continuités écologiques. 
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2.2.3.2. Les objectifs du SRCE 
Le SRCE est le volet régional de la trame verte et bleue. A ce titre, il doit : 

 Identifier les composantes de la trame verte et bleue (réservoirs de biodiversité, 
corridors, cours d’eau et canaux, obstacles au fonctionnement des continuités 
écologiques). 

 Identifier les enjeux régionaux de préservation et de restauration des continuités 
écologiques, et définir les priorités régionales à travers un plan d’action 
stratégique. 

 Proposer les outils adaptés pour la mise en œuvre de ce plan d’action pour la 
préservation et la restauration des continuités écologiques. 

Il a pour objet principal la préservation et la remise en bon état des continuités 
écologiques. La préservation des continuités écologiques vise le maintien de leur 
fonctionnalité. La remise en bon état des continuités écologiques vise l’amélioration ou le 
rétablissement de leur fonctionnalité. 
 
La fonctionnalité des continuités écologiques repose notamment sur : 

 La diversité et la structure des milieux qui les composent et leur niveau de 
fragmentation. 

 Les interactions entre milieux, entre espèces et entre espèces et milieux. 
 Une densité suffisante à l’échelle du territoire concerné.  

 Pour mettre en œuvre ses objectifs, le SRCE propose notamment une cartographie de la 
trame verte et bleue à l'échelle du 1/100 000ème, une cartographie de la trame verte et 
bleue des départements de Paris et de la petite couronne au 1/75 000ème,  et des cartes 
régionales thématiques dont doivent tenir compte les documents d’urbanisme. 

2.2.3.3. Les enjeux à prendre en compte par le PLU 
d’Eaubonne 

La commune d’Eaubonne, en raison de la forte densité de son urbanisation ne détient sur 
son  territoire, ni réservoir de biodiversité, ni corridor écologique. 
 
Le ru du Corbon est identifié comme cours d’eau à fonctionnalité réduite. 
 
Des éléments fragmentants sont identifiés sur la commune et correspondent principalement 
à l’urbanisation, à la RD 928 et aux voies ferrées. 
 
L’état initial de l’environnement qui suit analyse dans sa partie 4.3. « La trame verte et 
bleue » l’inscription spatiale de cette trame et bleue sur le territoire communal. 

2.2.4. Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et 
de l’Energie (SRCAE) d’Ile-de-France 

Après avoir été approuvé à l’unanimité par le conseil régional le 23 novembre 2012, le préfet 
de la région Ile-de-France a arrêté le 14 décembre 2012 le Schéma Régional du Climat, de 
l’Air et de l’Energie d’Ile-de-France (SRCAE). 
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Le SRCAE d’Ile-de-France, déclinaison majeure de la Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 
portant engagement national pour l’environnement (dite loi « Grenelle 2 »),  a été élaboré 
conjointement par les services de l’Etat (Direction Régionale et Interdépartementale de 
l’Environnement et de l’Energie - DRIEE -), du conseil régional et de l’ADEME, sous le 
pilotage du préfet de région et du président du conseil régional, en associant de multiples 
acteurs du territoire dans un riche processus de concertation. 
 
Le SRCAE d’Ile-de-France fixe 17 objectifs et 58 orientations stratégiques pour le 
territoire régional en matière de réduction des consommations d’énergie et des 
émissions de gaz à effet de serre, d’amélioration de la qualité de l’air, de 
développement des énergies renouvelables et d’adaptation aux effets du changement 
climatique.  
 
Ce document stratégique s’est appuyé sur plusieurs études préalables qui ont permis 
d’approfondir les connaissances sur les principaux enjeux régionaux. 
 
Le SRCAE définit les trois grandes priorités régionales en matière de climat, d’air et 
d’énergie :  

 le renforcement de l’efficacité énergétique des bâtiments avec un objectif de 
doublement du rythme des réhabilitations dans le tertiaire et de triplement dans le 
résidentiel ; 

 le développement du chauffage urbain alimenté par des énergies renouvelables et 
de récupération, avec un objectif d’augmentation de 40 % du nombre d’équivalents 
logements raccordés d’ici 2020 ; 

 la réduction de 20 % des émissions de gaz à effet de serre du trafic routier, 
combinée à une forte baisse des émissions de polluants atmosphériques (particules 
fines, dioxyde d’azote). 

Le SRCAE d’Ile-de-France situe la commune d’Eaubonne en zone sensible pour la 
qualité de l’air. 

2.2.5. Le Plan Climat Energie Territorial (PCET) 
de l’ex CA de Val-et-Forêt 

2.2.5.1. Les objectifs du PCET 
Un Plan Climat Energie Territorial (PCET) est un projet territorial de développement durable 
dont la finalité est la lutte contre le changement climatique et l’adaptation du territoire. Le 
résultat visé est un territoire résilient, robuste, adapté, au bénéfice de sa population et de 
ses activités. 
  
Institué par le Plan Climat National et repris par les lois Grenelle, il constitue un cadre 
d’engagement pour le territoire. Les PCET sont aujourd’hui obligatoires pour les collectivités 
de plus de 50 000 habitants. 
 
L’adaptation d’un territoire aux conséquences du changement climatique est essentiellement 
une question d’évolution de l’organisation du territoire et des sociétés humaines qui y vivent. 
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Les objectifs visés, la planification à long terme et le principe d’intégration du développement 
durable dans les documents d’urbanisme et de planification territoriale entrent en cohérence 
avec les objectifs de l’adaptation au changement climatique.  
 
Le PCET vise deux objectifs :  

 l’atténuation : limiter l’impact du territoire sur le climat en réduisant les émissions de 
gaz à effet de serre (GES) ; 

 l’adaptation : réduire la vulnérabilité du territoire. 
Il comporte ainsi des objectifs chiffrés de réduction des émissions de GES et d’adaptation du 
territoire dans des temps donnés :  

 Pour 2020, les « 3 x 20 % » de l'Union Européenne : réduire de 20 % les émissions 
de GES ; améliorer de 20 % l’efficacité énergétique ; porter à 20 % la part des 
énergies renouvelables dans la consommation finale d’énergie. 

 Pour 2050 : le facteur 4 (diviser par 4 ses émissions de GES sur la base de 1990). 

2.2.5.2. Les enjeux à prendre en compte par le PLU 
Dans ce contexte général, plusieurs enjeux ont été identifiés plus précisément sur le 
territoire de l’ex Communauté d’Agglomération de Val-et-Forêt pour parvenir aux objectifs 
fixés dans le PCET :  

 Accompagner le développement des circuits courts et locaux et organiser des 
événements sur l’alimentation durable ; 

 Faciliter l’engagement des travaux de rénovation ; 
 Mobiliser et développer les énergies renouvelables sur le territoire ; 
 Développer une trame verte et bleue ; 
 Soutenir la récupération d’eau et inciter à l’usage responsable ; 
 Développer une zone d’activités économiques verte ; 
 Diffuser une information positive et adaptée en valorisant l’exemplarité des 

différents acteurs du territoire ; 
 Mobiliser, sensibiliser, éduquer et former les acteurs du territoire ; 
 Tendre vers une alimentation publique durable ; 
 Sensibiliser les agents aux éco-gestes. 

 

2.2.6. Le Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SDAGE) Seine-Normandie 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin 
Seine-Normandie 2016-2021 a été approuvé par arrêté d’approbation signé par le préfet 
coordonnateur du bassin, en date du 20 décembre 2015. Ce texte arrête aussi le 
programme pluriannuel de mesures associé à ce document d’orientations stratégiques. Des 
objectifs environnementaux ont été fixés au niveau du bassin. 



 
 
 

  24 

Préambule 

Eaubonne (95) – Plan Local d’Urbanisme - Rapport de présentation - Tome 1 

 
La ville d’Eaubonne fait partie intégrante du bassin hydrographique Seine-Normandie, elle 
est donc soumise aux objectifs et mesures inscrits dans ce schéma directeur. 

2.2.6.1. La loi du 3 janvier 1992 et la gestion équilibrée 
de l’eau  

La loi se fixe un objectif de gestion équilibrée de la ressource en eau et introduit la 
préservation des écosystèmes, la protection contre les pollutions et la restauration de la 
qualité, au même niveau que le développement de la ressource, sa valorisation économique 
et sa répartition entre les usages. 
 
Elle traduit, dans le domaine de l’eau, les aspirations croissantes en matière 
d’environnement et de cadre de vie qui vont peu à peu, mais profondément, imprégner les 
décisions publiques, tant sur le plan réglementaire que financier, et quelles que soient les 
collectivités concernées. 
 
Elle conduit à de réelles innovations dans le mode d’aménagement et de gestion de 
l’eau : solidarité de bassin hydrographique, concertation et partenariat, gestion intégrée 
des milieux aquatiques (eau, espèces faunistiques et floristiques, espaces riverains), 
planification par des structures décentralisées 

2.2.6.2. Le dispositif SDAGE – SAGE prévu par la loi  
La loi sur l’eau, pour traduire ces principes de gestion équilibrée et décentralisée a créé de 
nouveaux outils de planification (articles 3 et 5) : 

 Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SDAGE), à 
l’échelle du bassin Seine - Normandie. 

 Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), à des échelles plus 
locales. Ici, le SAGE « Croult-Enghien-Vieille-Mer ». 

 Ces schémas, inspirés par les documents d’urbanisme existants, établissent une 
planification cohérente et territorialisée (au niveau d’un bassin) de la ressource en eau et 
des milieux aquatiques. Ils ne sont pas de simples études, ils ont un caractère juridique et 
auront des conséquences directes sur les décisions publiques que l’Etat et les élus auront à 
prendre dans le domaine de l’eau : sur le plan réglementaire, sur la nature des 
aménagements, sur le contenu des programmes. 
 
Le SDAGE fixe les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en 
eau sur le bassin Seine - Normandie. Il prend en compte les principaux programmes publics 
et définit des objectifs de gestion tant qualitatifs que quantitatifs des milieux 
aquatiques. 
 
C’est un document public, avec lequel doivent être compatibles les programmes et décisions 
administratives dans le domaine de l’eau. 

2.2.6.3. Le contenu du SDAGE 2016 - 2021 
Les différentes orientations du PLU devront, en application de la loi du 21 avril 2004, être 
compatibles avec les orientations et mesures décrites dans le SDAGE. Le SDAGE 2016-
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2021 s’inscrit dans le cadre du Code de l’Environnement qui a intégré la Loi sur l’Eau et les 
Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006 et les préconisations de la Directive Cadre sur 
l’Eau. Il prend également en compte la loi « Grenelle 1 » et les orientations du livre bleu du « 
Grenelle de la mer ».  
 
Le SDAGE 2016-2021 compte 44 orientations et 191 dispositions qui sont organisées autour 
de grands défis comme :  

 La diminution des pollutions ponctuelles. 
 La diminution des pollutions diffuses. 
 La protection de la mer et du littoral. 
 La restauration des milieux aquatiques.  
 La protection des captages pour l’alimentation en eau potable 
 La prévention du risque d’inondation. 

 
Quatre enjeux principaux ont été identifiés pour l'unité hydrographique Croult-Morée : 

 Reconquérir la qualité des eaux superficielles. 
 Restaurer la dynamique fluviale, l'hydromorphologie des rivières, la continuité 

écologique et la diversité des habitats. 
 Lutter contre les inondations et maîtriser le ruissellement des zones en 

développement. 
 Protéger les aires d'alimentation de captage. 

 

2.2.7. Le Schéma d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE) 

Le Schéma d'Aménagement de Gestion des Eaux (SAGE) comme le SDAGE (Schéma 
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux) est né de la loi sur l'eau de 1992. Si le 
SDAGE fixe pour chaque grand bassin hydrographique des orientations fondamentales pour 
une gestion équilibrée de la ressource en eau, le SAGE, quant à lui s'applique à un niveau 
local. 
Les objectifs du SAGE au niveau local : 

 protéger, partager et valoriser l’eau et les milieux aquatiques (cours d’eau, nappes 
phréatiques, zones humides) ; 

 résoudre des conflits et dégager des conditions d’utilisation et de gestion équilibrées 
permettant le développement rationnel des usages ; 

 satisfaire les besoins de tous à long terme tout en préservant les milieux et les 
ressources dont ils dépendent. 

Le SAGE est un outil de planification ayant une portée règlementaire à l’échelle d’un bassin 
versant hydrographique cohérent, et dont le périmètre d’application est fixé par arrêté 
préfectoral. Il fixe des objectifs, des règles et mesures de gestion intégrée qui soient 
économiquement viables, socialement acceptables et environnementalement supportables. 
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Il est élaboré, débattu et adopté collectivement par l’ensemble des acteurs concernés, sur la 
base d’un diagnostic complet des enjeux de l’eau et des milieux aquatiques. 
 La commune d’Eaubonne est concernée par le SAGE « Croult-Enghien-Vieille-Mer ». Les 
objectifs du SDAGE Seine-Normandie sont en partie déclinés dans ce document. 
 
La commune d’Eaubonne est concernée par le SAGE « Croult-Enghien-Vieille-Mer », en 
cours d’élaboration. 
 

2.2.8. Le Plan de Gestion des Risques 
d’Inondation (PGRI) du Bassin Seine-Normandie 

Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Seine Normandie 
a été arrêté le 7 décembre 2015 par le préfet coordonnateur du bassin. Son application est 
entrée en vigueur le 23 décembre 2015 au lendemain de sa date de publication au Journal 
Officiel. 
Il fixe pour six ans les 4 grands objectifs à atteindre sur le bassin Seine-Normandie pour 
réduire les conséquences des inondations sur la vie et la santé humaine, l’environnement, le 
patrimoine culturel et l’économie. Les 63 dispositions associées sont autant d’actions pour 
l’État et les autres acteurs du territoire : élus, associations, syndicats de bassin versant, 
établissements publics, socio-professionnels, aménageurs, assureurs, etc. 
 
 

2.2.9. Le Programme Local de l’Habitat (PLH) 
2.2.9.1. Le contenu et la portée réglementaire du PLH  

Institués par la loi de décentralisation du 7 janvier 1983, au contenu et à la portée sans 
cesse renforcés, les Programmes Locaux de l’Habitat (PLH) sont devenus le cadre de 
référence des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) ou des 
communes hors EPCI de plus de 20 000 habitants, dans la définition et la conduite de leur 
politique locale d’habitat. 
 
Ils s’inscrivent en cela dans la volonté du législateur d’inciter et d’impliquer les collectivités 
territoriales au cœur de l’expression et de la mise en œuvre des politiques locales d’habitat, 
et ce même si la politique du logement reste de la compétence de l’Etat, notamment en 
matière de financement. 
 
Élaboré en partenariat avec l'ensemble des acteurs locaux, le PLH définit les objectifs et 
principes de la collectivité pour répondre aux besoins en logement et indique les moyens 
pour y parvenir. 
 
Document stratégique, il porte tout à la fois sur le parc public et privé, sur la gestion du parc 
existant et des constructions nouvelles et sur l'attention portée à des populations 
spécifiques. Il doit couvrir l'intégralité du territoire des communes membres et est établi pour 
une durée de six ans au moins. 
 
Le PLU doit favoriser explicitement la réalisation des objectifs du PLH lorsqu’il existe, selon 
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l’affirmation du principe selon lequel celui-ci doit respecter les grands équilibres résultant 
des principes édictés au L.101-2 du code de l’urbanisme. 
 
Cette vocation d’être l’un des instruments de mise en œuvre de la politique de l’habitat 
depuis la loi du 12 juillet 2010 « portant engagement national pour l'environnement » 
stipulant que les PLU intercommunaux doivent avoir les effets particuliers et la valeur 
juridiques d'un PLH. 
 

2.2.9.2. Les dispositions du PLH de l’ex CA Val-et-
Forêt  

La commune était auparavant concernée par le PLH de l’ancienne Communauté 
d’Agglomération Val-et-Forêt adopté en février 2008 et qui n’est plus valide aujourd’hui. 
 
Pour autant, la communauté d’agglomération du Val Parisis résultat de la fusion entre la 
Communauté d’agglomération Val et Forêt et la communauté d’agglomération du Parisis est 
en cours d’élaboration de son PLH qui devrait entrer en vigueur en 2018. Le PLU 
d’Eaubonne devra être compatible avec le document finalisé.  

 
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1. Le cadre physique du territoire 
1.1 Topographie 

La commune d’Eaubonne se situe dans la 
vallée de Montmorency délimitée au 
Nord par la butte de Montmorency 
(190m), à l’Est et à l’Ouest par les vallées 
de la Seine et de l’Oise et au Sud par les 
buttes de Cormeilles (184m) et de 
Sannois (167m). 
 Le territoire communal accueille le talweg 
du ru de Corbon, orienté Nord-Sud. A 
l’Ouest une ligne de crête longe la limite 
communale.  
Le point culminant, en limite de la 
commune de Montlignon, s’élève à 85m 
NGF. 
 
En limite Ouest, vers Ermont, une petite 
butte s’élève à 65m NGF et surplombe un 
petit talweg, au niveau du cimetière 
d’Eaubonne. 
 
Une autre petite butte culmine à 60m NGF 
au niveau du lycée Louis Armand au 
Nord-Est de la commune, en limite avec 
Margency. 

1.2 Hydrographie 
Sources : PLU 2013 et SAGE Croult-
Enghien-Vieille-Mer  
La butte de Montmorency constitue un 
véritable château d’eau alimentant 
plusieurs bassins versants, dont celui 
drainé par le ru de Corbon appelé 
également ru de Montlignon sur les communes voisines d’Eaubonne. 
 
Ce ru prend sa source au Domaine de la Chasse, en plein cœur de la forêt de 
Montmorency, à 105m d’altitude. Il emprunte la faille de Montlignon et traverse la commune 
d’Eaubonne du Nord au Sud pour alimenter le lac d’Enghien, en aval. 
Dans le Parc de Bury, le ru de Corbon est un cours d’eau peu profond, au lit caillouteux. 
En aval, il plonge dans le plan d’eau des Moulinets (bassin de retenue). 
Au Sud de cet ouvrage, le ru chemine entre des propriétés privées, puis il n’est visible que 
sur certaines sections : rue Marcellin Berthelot, accès groupe scolaire JJ Rousseau, stade 
Paul Nicolas, le lavoir place des Tilleuls. 
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Il réapparaît ensuite, sur la commune de Saint-Gratien, sous la forme d’un fossé large de 3m 
et profond d’un mètre en jonction avec un bassin de décantation. 
 Ce ru est classé en « masse d’eau fortement modifiée » par la Directive Cadre 
européenne sur l’Eau (DCE). Selon l’état initial du SAGE Croult-Enghien-Vieille-Mer, on 
observe un faible flux de pollution sur le ru de Montlignon en amont de la commune de 
Montligon. Les flux de pollution augmentent légèrement en aval, ce qui rend difficile le 
respect des seuils du « bon état » définis par la DCE. Cette augmentation des 
concentrations de polluants est plus significative dans la traversée d’Eaubonne (partie 
canalisée en souterrain), vraisemblablement en lien avec des inversions de branchements 
d’assainissement, sur un cours d’eau de très faible débit par temps sec. 
 
Les objectifs de qualité à atteindre sont : 

 le « bon potentiel » écologique en 2027 ; 
 le « bon état » chimique en 2021. 

1.3 Climat 
Source : Météo France 
 
Le climat est de type semi-océanique, caractérisé par des hivers relativement doux à frais 
et des étés généralement assez chauds. 
Les normales mesurées au Bourget (station météorologique la plus proche) par Météo-
France, sont les suivantes : 
 

   
 
Les températures varient entre 1,4°C au minimum en janvier et 24,7°C au maximum en 
août. 
 
Les précipitations sont peu abondantes, environ 650mm/an, étalées sur 114 jours. Le 
régime moyen des précipitations se caractérise par des minima en février et août, des 
maxima en mai et octobre.  
 
La station météo enregistre plus de 1 600 heures d’ensoleillement par an, toutefois de façon 
peu homogène : 160 jours par an reçoivent un faible ensoleillement et 44 jours par an un 
ensoleillement fort. 
 
La commune est concernée par des vents dominants en provenance, soit du Nord-Est, soit 
du Sud-Ouest, avec des vents généralement plus intenses en provenance du Sud-Ouest. La 
fréquence des vents dont la vitesse est inférieure à 2m/s est d’environ 17,6%. 



 
 
 

  32 

Etat initial de l’environnement 

Eaubonne (95) – Plan Local d’Urbanisme - Rapport de présentation - Tome 1 

1.4 Géologie 
Source : BRGM 
 
Eaubonne est située entre deux buttes témoins de l’oligocène et de l’éocène supérieur que 
sont la Butte de Montmorency (au Nord) et la Butte de Cormeilles-en-Parisis (au Sud). 
 
L’essentiel des affleurements de la commune date du Marinésien (sous étage du Bartonien 
– Eocène moyen). Il se traduit par plusieurs formations, parfois difficiles à distinguer :  

 Sables d’Ezanville : sables plus ou moins marneux, verdâtres, renfermant une 
faune à tendance lagunaire. 

 Calcaire de Ducy : marno-calcaire blanc crème, pouvant présenter en son milieu un 
lit de sable blanc. Lorsqu’il est fossilifère, on y récolte une faune laguno-lacustre. 

 Sables de Mortefontaine : sables fins blancs à jaunâtres, plus ou moins indurés. 
La base peut-être calcaire, légèrement marneuse, riche en fossiles. 

 Calcaire de Saint-Ouen : il se présente sous un faciès de calcaire alternant avec 
des marnes. Le calcaire est souvent compact, sublithographique, blanc crème (de 
même que les marnes). Son épaisseur, bien qu’assez variable, est assez 
importante : de 5m à 15m (elle augmente vers le Sud, donc vers Eaubonne).  

 Sables de Monceau : sables fins, verdâtres, plus ou moins argileux, pouvant 
renfermer quelques fossiles. 

 Calcaire de Noisy-le-Sec : petits lits calcaires qui terminent la formation retrouvée 
dans des forages à Enghien et à Montmorency. Ce sont des marnes calcareuses 
verdâtres renfermant des rognons calcaires. 

 Quatrième masse du gypse : retrouvé dans des forages à Montmorency, Sannois 
et Argenteuil, il s’agit d’un banc de gypse saccharoïde très dur. 

Ces couches sont couvertes par des marnes à pholadomya ludensis du Ludénien inférieur. 
Elles affleurent au Nord de la commune. Leur épaisseur varie de 1 à 3,5m. Ce sont des 
marnes jaunâtres pouvant renfermer des rognons gypseux.  
 
Le reste du territoire est couvert de terrains superficiels et quaternaires : alluvions modernes 
et colluvions polygéniques des versants. 
 
Les alluvions modernes correspondent aux lits des deux ruisseaux alimentant le lac 
d’Enghien (dont le ru de Montlignon). Dans cette région, les alluvions présentant une 
épaisseur qui peut atteindre 9,5 m. Elles sont constituées de limons plastiques à débris 
ligneux, de sables fins, de sables argileux avec des niveaux de tourbe compactée sur 
parfois 2 m. 
La présence de ces alluvions dans le fond de la vallée rend le sous-sol instable. De plus, il y 
a risque de venue d’eau importante et d’éboulement de terrain, en cas de terrassements 
importants, sur des terrains déjà saturés en eau. 
 
Les colluvions polygéniques des versants peuvent être dues au ruissellement, à la 
solifuxion, voire aux éboulements. Elles sont étendues et épaisses, principalement autour 
des buttes témoins, sur les pentes où le gypse ludien a subi des phénomènes de 
dissolution. Leur épaisseur est variable de 5 à 15 m, mais atteint parfois plus de 20 m 
comme à Franconville. 
Les colluvions sont sableuses lorsqu’elles proviennent des Sables de Fontainebleau, 
présents sur les buttes témoins. Au sable s’ajoutent marnes et argiles, lorsque Argile verte 
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et Marnes supragypseuses y interviennent. Elles peuvent également contenir des débris de 
meulières.  
Autour des buttes, les produits résultant de l’altération du gypse viennent s’ajouter, dans des 
proportions variables, aux éléments précédents. 
 

    
Le Schéma Départemental des Carrières révisé du Val d’Oise, approuvé en septembre 
2014, n’identifie pas de gisements de matériaux de carrières, hors contraintes de fait sur 
le territoire communal d’Eaubonne. 
 
Les formations géologiques identifiées sur la commune d’Eaubonne constituent une 
contrainte à l’urbanisation. En effet, leurs caractéristiques conditionnent 
l’implantation d’aménagements et de constructions. 
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1.5 Hydrogéologie 
Sources : SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer, Système d’Information du l’Eau du bassin 
Seine-Normandie et PLU de 2006 
 
Selon la DCE, une masse d’eau souterraine est un « volume distinct d’eau souterraine à 
l’intérieur d’un ou plusieurs aquifères » et un aquifère est « une ou plusieurs couches 
souterraines ou autres couches géologiques d’une porosité et perméabilité́ suffisantes pour 
permettre soit un courant significatif d’eau souterraine, soit le captage de quantités 
importantes d’eau souterraine ». 
 
Le territoire communal est concerné par la masse d’eau souterraine « Eocène du 
Valois », à dominante sédimentaire et libre. Cette masse d’eau localisée au Nord-Est de 
Paris est limitée au Sud par la Marne et au Sud-Ouest par la Seine. Il s’agit d’une zone de 
plaine : Plaine de France et Plaine du Valois. 
Elle est formée d'un multicouche d'aquifères, sableux ou calcaires, séparé par des assises 
semi-perméables. 
 
Les nappes individualisées suivantes sont identifiées au droit du territoire d’Eaubonne : 

 La nappe des Sables de Fontainebleau, dont le substratum imperméable est 
constitué par les marnes à huître : celle-ci est à l’origine de multiples sources et/ou 
suintements à la périphérie de la butte de Montmorency, vers la cote +120m ou 
plus, sur les communes de Montlignon et de Margency. 

 La nappe alluviale, nappe superficielle à régime libre, proche de la surface. Cette 
nappe se confond avec celle du calcaire de Saint-Ouen lorsque celui-ci est en 
contact direct avec les alluvions. 

 La nappe des sables de Monceau et du calcaire de Saint-Ouen dont le 
substratum imperméable est constitué par les niveaux argilo-marneux situés à la 
base du calcaire de Saint-Ouen. Dans le calcaire, elle est essentiellement présente 
dans les bancs fissurés situés en tête de formation, l’écoulement des eaux 
s’effectuant selon les axes de drainage préférentiels en raison des phénomènes de 
variation latérale de perméabilité ou d’érosion, l’axe principal d’écoulement étant 
orienté Nord-Ouest vers le Sud-Est. 

Des nappes de moindre importance sont également recensées : 
 Les nappes des masses et marnes du gypse : ces formations contiennent de 

petites nappes perchées, mises en charge à la faveur de drainance depuis les 
horizons supérieurs. Ces nappes sont à l’origine de petites résurgences de versant, 
apparaissant de façon erratique selon l’importance et la nature des éboulis et/ou 
colluvions surimposées aux formations en place. 

 Une nappe plus conséquente est piégée au toit des marnes infragypseuses. 
Son niveau est variable, peu profond et sujet aux conditions météorologiques. C’est 
le cas au Sud de l’angle Boulevard de la République – Rue des Boers : à partir de 
cet endroit et en allant vers le Sud, ces marnes sont présentes sous les remblais 
et/ou alluvions modernes. 

La pression de prélèvement est assez faible sur la masse d’eau « Eocène du Valois », mais 
peut devenir relativement importante en année sèche, sans que cela constitue toutefois un 
véritable risque de surexploitation. 
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La qualité de ses eaux est qualifiée de « bonne », même si l’évolution des taux de nitrates 
et de pesticides est à surveiller. Elle est également décrite comme en « bon état 
quantitatif ».  
 
La masse d’eau de l’Albien-Néocomien, masse d’eau captive à dominante 
sédimentaire, est une formation inférieure du bassin sédimentaire de Paris ; elle est 
étendue sous la « cuvette » parisienne et déborde du bassin de la Seine sur le bassin de la 
Loire.  
Cette formation aquifère affleure à la bordure du bassin, et partant de ces affleurements, elle 
s’enfonce progressivement vers le centre du bassin où elle constitue la vaste masse d’eau 
de l’Albien – Néocomien captif. 
L'écoulement de la nappe de l'Albien s'effectue vers un grand axe de drainage 
correspondant à la vallée de la Seine à l'aval de Paris. Les sorties se font par la Manche et 
les affleurements de la craie du Cénomanien quand elle est en position basse : Est, Pays de 
Bray, Sud de la masse d'eau (bassin de la Loire). 
L'écoulement de la nappe du Néocomien est semblable à celui de la nappe de l’Albien, sauf 
en région parisienne où l'on n'observe pas un creux piézométrique tel que celui de l'Albien, 
très exploité. 
En Ile-de-France, et plus particulièrement sous l'agglomération parisienne, la nappe de 
l'Albien est fortement déprimée par les prélèvements qui y sont effectués (alors qu'au 
siècle dernier les eaux jaillissaient à plusieurs dizaines de mètres au dessus du sol). 
Les nappes de l'Albien et du Néocomien intéressent pour la qualité remarquable de cet 
immense réservoir d'eau, et aussi pour des usages industriels tels que : la géothermie, le 
stockage de gaz, l'exploitation pétrolière. 
Ces nappes étant captives et à faible renouvellement, toute augmentation de 
prélèvement entraîne une baisse du niveau piézométrique, qui se propage très 
rapidement dans le temps et sur de grandes distances. 
L’Agence de l’Eau Seine Normandie classe le territoire d’Eaubonne en : 

 Zone de répartition des eaux au titre de l’aquifère Albien. 
 Zone sensible. 
 Zone vulnérable. 

Les zones de répartition des eaux sont des zones caractérisées par une insuffisance 
chronique des ressources en eau par rapport aux besoins. Ces zones présentent un réel 
enjeu de maîtrise de la demande en eau, afin d’assurer au mieux la préservation des 
écosystèmes aquatiques et la conciliation des usages économiques de l’eau. Dans une 
ZRE, les seuils d'autorisation et de déclaration des prélèvements dans les eaux 
superficielles, comme dans les eaux souterraines, sont abaissés. Ces dispositions sont 
destinées à permettre une meilleure maîtrise de la demande en eau, afin d'assurer au mieux 
la préservation des écosystèmes aquatiques et la conciliation des usages économiques de 
l'eau. Dans une ZRE, les prélèvements d'eau supérieurs à 8 m3/h sont soumis à autorisation 
(au lieu de 80 m3/h) et tous les autres sont soumis à déclaration. 
 
Les zones sensibles sont des bassins versants, lacs ou zones maritimes qui sont 
particulièrement sensibles aux pollutions et à l’eutrophisation des eaux superficielles 
(développement accéléré d’algues et végétaux aquatiques dû à un enrichissement de l’eau 
en éléments nutritifs (azote / phosphore)). 
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Une zone vulnérable est une partie du territoire où la pollution des eaux par le rejet direct 
ou indirect de nitrates d'origine agricole et d'autres composés azotés susceptibles de se 
transformer en nitrates, menace à court terme la qualité des milieux aquatiques et plus 
particulièrement l'alimentation en eau potable d'application volontaire. 
 
Aucun captage d’eau potable, ni périmètre de protection, n’est identifié sur le 
territoire d’Eaubonne. 
 
 
 2. La qualité de l’environnement 

2.1 L’air 
2.1.1 Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de 

l’Energie (SRCAE) d’Ile-de-France 
Le SRCAE d’Ile-de-France situe la commune d’Eaubonne en zone sensible pour la qualité 
de l’air. 

2.1.2 Le Ministère de l’Ecologie, du Développement 
Durable et de l’Energie est responsable de la 
L’association AirParif 

 
Le Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie est responsable de la 
définition et de la mise en œuvre de la politique nationale de surveillance, de prévention et 
d’information sur l’air. 
 
Localement, la surveillance des polluants atmosphériques et l’information relative à la qualité 
de l’air sont confiées à des associations regroupant l’Etat, les collectivités locales, les 
industriels, des associations et des experts impliqués dans la protection de l’environnement. 
Ces organismes sont agréés par le Ministère, en fonction de critères techniques (qualité des 
mesures) et d’organisation (transparence de l’information donnée au public). 
 
Créée en 1979, Airparif est l'association chargée de surveiller la qualité de l'air sur 
l'ensemble de l'Ile-de-France. Actuellement, près de 70 stations Airparif surveillent en 
continu la qualité de l'air respirée par 12 millions de Franciliens. Ces dispositifs sont 
complétés par des camions laboratoires réalisant des mesures périodiques. L’ensemble 
des données collectées est analysé et extrapolé afin de produire des statistiques à l’échelle 
communale et des cartes de qualité de l’air pour l’ensemble du territoire régional. La station 
la plus proche d’Eaubonne est implantée sur la commune d’Argenteuil, à 7 km au Sud-Ouest 
du territoire. 
 
Selon les typologies d'exposition, les stations mesurent en continu les concentrations de 
différents polluants comme l'ozone (O3), le monoxyde d'azote (NO), le dioxyde d'azote 
(NO2), le dioxyde de soufre (SO2), les particules en suspension de taille inférieure à 
10 micromètres (PM10) ou le benzène (C6H6). Ces dispositifs permettent d'informer au 
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quotidien la population sur la qualité de l'air au moyen de l’indice européen Citeair et 
servent d'indicateur en cas de mesures d'alerte. 

  

2.1.3 L’indice européen Citeair 
Source : AirParif 
 
L'indice Citeair a été développé sur l'initiative de réseaux de surveillance de la qualité de 
l'air, dans le cadre du projet européen du même nom (Citeair – Common information to 
European air). Il a été lancé en 2006 pour apporter une information au public : 

 simple et prenant en compte la pollution à proximité du trafic ; 
 comparable à travers l'Europe ; 
 adaptée aux méthodes de mesure de chaque réseau de surveillance. 

 
L’indice Citeair varie de 0 à 100 et permet de qualifier la pollution en 5 classes : 
 

  
 En 2015, sur Eaubonne, la pollution de l’air peut être qualifiée de « faible » 76 % de 
l’année et de « moyen » 20 % du temps. La qualité de l’air à Eaubonne est proche de la 
moyenne départementale du Val d’Oise. 
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  39 

Etat initial de l’environnement 

Eaubonne (95) – Plan Local d’Urbanisme - Rapport de présentation - Tome 1 

2.1.4 Les rejets de pollution  
AirParif a réalisé un bilan des émissions annuelles pour la commune d’Eaubonne 
(estimations faites en 2014 pour l'année 2012 – données disponibles  les plus récentes). Les 
résultats sont présentés ci-après. 
 

  
Le secteur « Résidentiel et tertiaire » est le principal émetteur de polluants atmosphériques 
et de gaz à effet de serre. 
 
La préservation de la qualité de l’air constitue un enjeu majeur des politiques 
publiques. En effet, la pollution de l’air représente un risque environnemental majeur pour 
la santé. 
 
En diminuant les niveaux de pollution atmosphérique, il est possible de réduire la charge de 
morbidité imputable aux accidents vasculaires cérébraux, aux cardiopathies, au cancer du 
poumon et aux affections respiratoires, chroniques ou aiguës, y compris l’asthme. 
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2.2 Le bruit 
Sources : Préfecture du Val d’Oise, Bruitparif 

2.2.1 Classement sonore des voies bruyantes 
L’arrêté du 28 janvier 2002 liste les voies bruyantes sur la commune d’Eaubonne. 
 
Plusieurs catégories de voies sont référencées : 

 Type 1 – secteur affecté au bruit en tissu ouvert : 300m 
 Type 2 – secteur affecté au bruit en tissu ouvert : 250m 
 Type 3 – secteur affecté au bruit en tissu ouvert : 100m 
 Type 4 – secteur affecté au bruit en tissu ouvert : 30m 
 Type 5 – secteur affecté au bruit en tissu ouvert : 10m 
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Sur Eaubonne, l’ensemble des voies de chemins de fer et les principaux axes routiers 
structurants sont concernés par le classement. 
Les principales routes sources de nuisances sonores sont : les RD109, RD140, RD144, 
RD140E, RD909, RD928 et la RN170 ainsi que les voies communales 1 à 4. 
 
 
Les bâtiments destinés à l’habitation ayant des façades exposées au bruit direct ou 
indirect de ces voies devront bénéficier d’un isolement suffisant défini par l’arrêté relatif 
à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation contre les bruits de l’extérieur du 30 mai 
1996. 
 
Les secteurs affectés par le bruit sont reportés dans les annexes graphiques du Plan 
Local d’Urbanisme, afin d’informer les futurs habitants qu’ils vont  éventuellement 
résider dans une « zone de bruit » et que les constructions doivent respecter des 
normes d’isolement acoustique en conséquence. 
 
Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la 
détermination de l’isolation acoustique des bâtiments à construire, inclus dans les secteurs 
affectés par le bruit, sont : 

 
Catégorie Niveau sonore au point de référence 

en période diurne (en dB(A) 
Niveau sonore au point de référence 

en période nocturne (en dB(A)) 
1 83 78 
2 79 74 
3 73 68 
4 68 63 
5 63 58 
   On rappelle l’échelle d’intensité du bruit (source : Bruitparif) : 
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2.2.2 Les cartes stratégiques de bruit et les Plans de 
Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE) 

La directive européenne n°2002/49/CE impose de produire un diagnostic de l'environnement 
sonore existant (les cartes stratégiques du bruit) : exposition au bruit des populations et des 
bâtiments sensibles (établissements de santé et d'enseignement, d’informer le public de ces 
résultats et de réaliser, à partir de ce diagnostic, un plan de prévention du bruit dans 
l'environnement visant à diminuer le nombre de personnes exposées au bruit et à préserver 
des zones « calmes ». 
 
Les cartes de bruit du territoire communal ont été arrêtées en 2009 et révisées en 
2015.  
 Eaubonne est concerné par  le Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement 
(PPBE) Etat du Val d’Oise, approuvé en octobre 2012. Il a été élaboré par la Direction 
Départementale des Territoires, sous l'autorité du préfet du Val d'Oise. Ce PPBE concerne 
uniquement le réseau autoroutier et routier national. Les données et mesures relatives au 
réseau ferré n'ont pas été intégrées à ce premier PPBE, car elles n'étaient pas disponibles. 
Elles seront intégrées au PPBE 2è échéance (2013/2014, non publié). 
 
Sur Eaubonne, seule la voie ferrée d’axe Est-Ouest est concernée par la Directive 
européenne n°2002/49/CE. Son trafic est supérieur à 60 000 passages par an. 
 
Le PPBE identifie notamment les Points Noirs du Bruit (PNB) des réseaux routiers national 
et autoroutier sur le département et détermine les mesures nécessaires à mettre en œuvre 
pour les traiter. Se basant sur les cartes de bruit stratégiques, la recherche des points noirs 
du bruit (PNB) est la première étape du PPBE. Cette étape permet de recenser de manière 
plus précise, dans les zones de bruit critique, tous les bâtiments sensibles et d'affiner 
l'estimation des personnes exposées à des valeurs de bruit Lden et Ln dépassant les seuils 
réglementaires. Eaubonne n’est concerné par aucun point noir de bruit.  
 
 
 
A Eaubonne, comme dans toute la vallée de Montmorency, les nuisances sonores sont 
intensifiées par l’activité de l’aéroport Roissy-Charles-de-Gaulle. Le Plan d’exposition au 
Bruit (PEB) de l’aéroport Roissy-Charles-de-Gaulle, arrêté le 3 avril 2007, fixe quatre 
zones de bruit selon les indices sonores Lden. 
 
La quasi-totalité de la commune se situe en zone D, la plus éloignée de l’aérodrome, où 
l’indice Lden est de 50. Dans cette zone, il n’y a pas de restriction de l’urbanisation. Les 
constructions autorisées doivent néanmoins faire l’objet de mesures d’isolation 
acoustique renforcées prévues à l’article L.112-12 du code de l’urbanisme. 
Une toute petite partie du secteur situé au sud-est de la commune (au Sud du BIP, le 
long de l’avenue Kellermann) est impactée par la zone C (exposition au bruit modérée) ; 
certains types de constructions y sont autorisées sous conditions ; en revanche, la 
construction de nouveaux immeubles d’habitation y est strictement interdite. 
 
Eaubonne n’est pas concerné par le Plan de Gêne Sonore de l’aéroport Roissy-
Charles-de-Gaulle approuvé en 2013. 
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Bruit routier jour / soir / nuit (Lden) Bruit routier nuit (Ln) 

  
Bruit ferré jour / soir / nuit (Lden) Bruit ferré nuit (Ln) 

Légende : 
 
 

                                      (Source : Bruitparif) 
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On rappelle les définitions suivantes : 
 
L’indice Lden (Level Day Evening Night) 
La valeur de l’indice de bruit Lden, exprimée en décibels pondérés A (dB(A)), représente le niveau 
d’exposition totale au bruit. Elle résulte d’un calcul pondéré prenant en compte les niveaux sonores 
moyens déterminés sur une année, pour chacune des 3 périodes de la journée, c’est à dire le jour 
(entre 6h et 18h), la soirée (entre 18h et 22h) et la nuit (entre 22h et 6h). les pondérations appliquées 
pour le calcul de l’indice Lden sont opérées sur les périodes de soirée et de nuit afin d’aboutir à une 
meilleure représentation de la gêne perçue par les riverains, tout au long de la journée. 
 
L’indice Ln (Level Night) 
La valeur de l’indice de bruit Ln, exprimée en décibels pondérés A (dB(A)), représente le niveau 
d’exposition au bruit en période de nuit. Elle correspond au niveau sonore moyen déterminé sur 
l’ensemble des périodes de nuit d’une année. 
  

 
Légende : 

 
(Source : Bruitparif) 

Dépassement des niveaux sonores 
jour / soir / nuit (Lden) 

Dépassement des niveaux sonores 
nuit (Ln) 

 

 
L’ambiance sonore de la commune est très marquée par le bruit routier et, dans une 
moindre mesure, par le bruit ferré, de jour comme de nuit. 
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A l'échelle européenne, les PPBE des agglomérations de plus 
de 250 000 habitants et des grandes infrastructures doivent 
viser également à protéger les « zones calmes » contre une 
augmentation du bruit. 
Les « zones calmes » représentent des espaces extérieurs 
remarquables par leur faible exposition au bruit, dans 
lesquels l'autorité qui établit le plan souhaite maîtriser 
l'évolution de cette exposition, compte tenu des activités 
humaines pratiquées ou prévues (article L.572-6 du code de 
l'environnement). 
 
Eaubonne ne présente que peu de zones calmes. 
 
 
 
 
 
 

Carte des niveaux de bruit supérieurs à 55 dB(A) toutes sources de 
bruit confondues (Source : Bruitparif) 

  
L’enjeu est de ne pas augmenter les nuisances sonores et de réduire les niveaux de 
bruit dans les zones urbaines, qui présentent des risques pour la santé humaine 
(réduire le trafic automobile et la place de la voiture individuelle, limiter les vitesses, 
développer les zones de circulation apaisée, améliorer le revêtement des chaussées, mettre 
en place des mesures de limitation de la propagation du bruit : écran antibruit et isolation 
des façades, …). 

2.3 La prévention des risques 
Les risques naturels et technologiques conditionnent fortement l’ouverture de nombreux 
secteurs à l’urbanisation. 
 
Afin de réduire les dommages lors de la réalisation de certains aléas, il est nécessaire 
d’identifier les zones à risques et de diminuer la vulnérabilité des zones déjà urbanisées 
(gestion du risque dans l’aménagement). 
 
Le Schéma Départemental de Prévention des Risques Naturels (SDPRN), approuvé en 
2009, référence les risques naturels susceptibles de se produire sur l’ensemble du territoire 
du Val d’Oise. Le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) du Val d’Oise, 
adopté en 2010, recense les risques naturels et technologiques identifiés sur le 
département. 
 
Les risques : inondation, mouvements de terrain (dissolution du gypse et retrait-
gonflement des argiles), tempête et grain, installations classées, transport de 
matières dangereuses et sites / sols pollués ont été identifiés dans le Dossier 
Départemental des Risques Majeurs et sur le site du Ministère sur les risques majeurs 
(prim.net), sur la commune d’Eaubonne. 
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2.3.1 Les risques naturels 
Source : prim.net, SDPRN, DDRM 

2.3.1.1 Le risque d’effondrement lié à la présence de gypse 
Le Nord de la commune, dans le secteur de l’hôpital, est soumis au risque d’effondrement 
lié à la présence de gypse dans le sous-sol.  
En effet, le gypse est une roche très soluble. L’eau circulant dans le sous-sol peut donc 
créer des vides karstiques dans les couches de gypse et donner naissance localement à 
des affaissements ou des effondrements de terrain. 
 
Dans les zones soumises à ce risque, une étude de sol est préconisée (pour déterminer la 
présence de gypse et l’état d’altération éventuelle), puis l’adaptation de la conception des 
bâtiments : fondations spéciales, limitation des rejets d’eau hors des réseaux 
d’assainissement, restriction des forages/pompages d’eau. 
 
Le plan des contraintes du sol et du sous-sol annexé matérialise les secteurs géographiques 
du territoire communal présentant des risques de mouvement de terrain liés à la dissolution 
naturelle du gypse. Dans ces secteurs, il importe au constructeur : 

- d’effecteur une reconnaissance de la présence ou de l’absence de gypse ainsi que 
de l’état de l’altération éventuelle de celui-ci ; 

- de prendre toute disposition pour assurer la stabilité des constructions, installations 
ou autres formes d’utilisation du sol autorisées. 

 
La dissolution du gypse étant accentuée par les infiltrations d’eau dans le sol (pertes de 
réseaux, puisards, défaut d’étanchéité des citernes, etc.), l’assainissement autonome et les 
puisards sont vivement déconseillés, d’autre pat toute infiltration d’eau dans le sol doit être 
évitée. 

2.3.1.2 Le risque de compression des alluvions tourbeuses 
Le fond de la vallée comporte des alluvions riches en tourbe qui rendent instables les 
formations superficielles. De plus, il existe un risque de venue d’eau important et donc 
d’éboulement de terrains.  
 
Dans ces zones, une étude de sol visant la reconnaissance du taux de travail admissible et 
du risque de tassement est à prévoir. Par la suite, la conception des bâtiments devra être 
adaptée. Certains aménagements souterrains (sous-sol, assainissement individuel) sont à 
éviter. 
 
Le plan des contraintes du sol et du sous-sol annexé matérialise les secteurs géographiques 
du territoire communal présentant des risques liés aux terrains alluvionnaires compressibles. 
Dans ces secteurs, il importe au constructeur : 

- d’effectuer une reconnaissance du taux de travail admissible du sol et du risque de 
tassement ; 

- de prendre toute disposition pour assurer la stabilité des constructions, installations 
ou autres formes d’utilisation du sol autorisées. 
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2.3.1.3 Le risque de retrait-gonflement des argiles 
Selon sa teneur en eau, la consistance d’un matériau argileux se modifie. Il est dur et 
cassant lorsqu’il est desséché, il devient plastique et malléable à partir d’un certain niveau 
d’humidité. Cette modification de consistance s’accompagne de variations de volume, dont 
l’amplitude peut être parfois spectaculaire. 
 
Lors des périodes sèches, l’évaporation de l’eau contenue dans le sol entraîne un retrait des 
argiles et un tassement différencié du sol pouvant provoquer d’importants dégâts tels que 
des fissures dans les constructions, la rupture de canalisations, la distorsion des ouvertures. 
 L’aléa est qualifié de moyen au Nord et à l’Est de la commune. Sur le reste du territoire, 
l’aléa est faible. 
 
La carte « retrait-gonflement des sols argileux » annexée matérialise les secteurs 
géographiques du territoire communal présentant des risques de mouvements de terrain liés 
au retrait-gonflement des sols argileux. Dans ces secteurs, il importe au constructeur de 
prend des précautions particulières pour assurer la stabilité des constructions, installations 
ou autres formes d’utilisation du sol. Ces précautions sont rappelées dans la plaquette 
« retrait-gonflement des sols argileux » figurant dans les annexes. 
 

2.3.1.4 Le risque d’inondation 
Les inondations représentent le phénomène naturel le plus récurrent et le plus important dans le Val d’Oise. A Eaubonne, il s’agit essentiellement du phénomène de remontées de 
nappes, particulièrement important au niveau des principaux talwegs du territoire. 
 
Dans les formations géologiques sédimentaires, l’eau s’écoule dans les roches poreuses 
(sables, grès, craies, certains calcaires…). Si aucune couche imperméable ne recouvre ces 
formations, l’eau forme une nappe libre dont le niveau peut fluctuer.  
 
Le phénomène de remontées de nappes peut alors se produire lors d’épisodes pluvieux 
importants. Le sol se gorge d’eau et le niveau de la nappe atteint la surface du sol, créant 
des inondations. Celles-ci peuvent présenter des conséquences importantes sur les 
constructions et les aménagements (fissures de bâtiments, remontées des canalisations, 
pollutions, …). 
 
La commune est également soumise à un aléa important d’inondation par ruissellement 
pluvial, dû notamment à une saturation du réseau de collecte des eaux pluviales. Elle a 
connu plusieurs inondations lors de fortes pluies (orages violents) avec ruissellement et 
débordement du réseau de collecte des eaux pluviales. 

2.3.1.5 Le risque sismique 
L’analyse de la sismicité historique et 
l’identification des failles actives permettent 
de définir l’aléa sismique d’une région, c’est-
à-dire la probabilité qu’un séisme survienne. 
Depuis le 1er mai 2011, un nouvelle 
réglementation est entrée en vigueur. Ainsi, 
dans ce cadre, pour l'application des 
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mesures de prévention du risque sismique aux bâtiments, équipements et installations de la 
classe dite « à risque normal », le territoire national est divisé en cinq zones de sismicité 
croissante : 

 zone de sismicité 1 (très faible) ; 
 zone de sismicité 2 (faible) ; 
 zone de sismicité 3 (modérée) ; 
 zone de sismicité 4 (moyenne) ; 
 zone de sismicité 5 (forte).   

 Avec cette nouvelle réglementation, le territoire d’Eaubonne est classé en zone 1 « aléa 
très faible ». 

2.3.1.6 Le risque tempête 
Les tempêtes sont de violentes perturbations atmosphériques, qui se traduisent par des 
vents violents et, généralement, des précipitations intenses. Météo France parle de vents 
tempétueux lorsqu’il y a présence de rafales dépassant les 100 km/h.  
 
Les deux tempêtes successives des 26 et 27 décembre 1999 (Lothar et Martin) ont montré 
que l’ensemble du territoire français, et pas uniquement sa façade atlantique et les côtes de 
la Manche, est exposé. Elles ont fait plusieurs victimes et occasionné de graves dommages 
sur la majeure partie du territoire national. L’ensemble du département du Val-d’Oise est 
concerné par le risque tempête. 
 
La présence de ce risque s’accompagne de mesures de construction : 

 Le respect des normes de construction en vigueur, prenant en compte les 
risques dus aux vents (documents techniques unifiés « règles de calcul définissant 
les effets de la neige et du vent sur les construction » mis à jour en 2000). 

 La prise en compte (dans les zones plus particulièrement sensibles) des 
caractéristiques essentielles des vents régionaux, permettant une meilleure 
adaptation des constructions (pente du toit, orientation des ouvertures, importance 
des débords). 

 Les mesures portant sur les abords immédiats des édifices construits (élagage 
ou abattage des arbres les plus proches, suppression d’objets susceptibles d’être 
projetés). 

 
Aucun Plan de Prévention de ce risque n’est prescrit ou en vigueur sur la commune. 

2.3.1.7 Les arrêtés de catastrophes naturelles 
Source : prim.net  
La liste des Arrêtés de Catastrophes Naturelles sur les 20 dernières années dans la 
commune identifie 14 événements : 
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En 2016, un nouvel Arrêté de Catastrophe naturelle a été pris le 26 juillet pour inondations et 
coulées de boue concernant des phénomènes qui ont eu lieu du 30 mai 2016 au 31 mai 
2016. La publication au Journal Officiel a été faite le 12 août.  
8 évènements aux « inondations et coulées de boues », 1 aux « inondations par remontées 
de nappes », 4 ont trait aux « mouvements de terrain »  et 1 cumule « inondations et 
coulées de boues et mouvements de terrain ». 
 
La reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle constitue, à l’égard des victimes de 
sinistres, la décision nécessaire pour permettre aux sociétés d’assurance d’indemniser les 
dommages aux biens. 

2.3.2 Les risques technologiques 
2.3.2.1 Le risque industriel  

 
Le risque industriel majeur peut se définir par tout événement accidentel, susceptible de se 
produire sur un site industriel, entraînant des conséquences immédiates graves sur le 
personnel du site, ses installations, les populations avoisinantes et les écosystèmes. 
 
Les risques industriels peuvent se caractériser, suivant leurs manifestations, par : l’incendie, 
l’explosion, les effets induits par la dispersion de substances toxiques entraînant un 
dysfonctionnement ou des lésions de l’organisme, la pollution des écosystèmes. 
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Une réglementation stricte et des contrôles réguliers sont appliqués sur les établissements 
pouvant présenter un risque industriel. 
 Les ICPE (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) sont définies 
comme « les installations qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour 
la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité et la salubrité publiques, soit pour 
l'agriculture, soit pour la protection de la nature et de l'environnement, soit pour la 
conservation des sites et monuments » (Cf. article 1er - loi 1976). 
 
Cette définition englobe un très large champ d'activités (activités industrielles, commerciales 
ou de services potentiellement polluantes), définies précisément dans la nomenclature des 
ICPE. En fonction de l’importance des risques ou des inconvénients qui peuvent être 
engendrés, les installations sont soumises à déclaration, enregistrement, autorisation ou 
relèvent d’une réglementation spécifique, dite SEVESO. 
 
Sur la commune d’Eaubonne, une seule ICPE est inventoriée, il s’agit de la station essence 
ESSO située sur l’Avenue Voltaire. Cette installation ne relève pas de la règlementation 
SEVESO. 

2.3.2.2 Le risque de transport de matières dangereuses (TMD)  
Source : DDRM, porter-à-connaissance de l’Etat  
Le risque « transport de matières dangereuses » (TMD) est lié à un incident ou accident se 
produisant lors du transport de matières dangereuses, par voie routière, ferroviaire, 
aérienne, fluviale ou par canalisation. Ces marchandises dangereuses correspondent à des 
matières ou objets présentant des dangers d’explosion, d’incendie, de toxicité, de 
corrosivité, de rayonnement radioactif… 
 
Outre les effets directs tels que cités ci-avant, le risque TMD peut conduire à des effets 
indirects, comme des fuites et épandages de produits toxiques, pouvant engendrer des 
pollutions des sols, des nappes, de l’eau, etc. 
 
Le territoire de la commune d’Eaubonne est traversé par un flux de transport de matières 
dangereuses. Il s'agit essentiellement d'un flux de transit qui s'effectue par voies routières, 
voies ferrées et canalisations de gaz. 
 
Le transport routier est le plus exposé, car les causes d'accidents sont multiples : état du 
véhicule, faute de conduite du conducteur ou d'un tiers, météo, vitesse excessive, trafic... 
Le risque TMD routier est essentiellement concentré aux abords des axes les plus 
fréquemment utilisés : RD 928 (10 à 15 000 véhicules/jour), RD 909 (moins de 5000 
véhicules/jour), RD 144 en limite communale Nord (5 à 10 000 véhicules/jour) et RD 170 en 
limite Sud-Est (entre 15 et 25 000 véhicules/jour). Néanmoins les accidents peuvent se 
produire pratiquement n'importe où sur la commune.  
 
Le territoire d’Eaubonne est traversé dans sa partie Sud par des lignes ferroviaires  
susceptibles de supporter du transport de marchandises. 
 
Le transport par canalisation devrait en principe être le moyen le plus sûr, car les 
installations sont fixes et protégées ; il est utilisé pour les transports sur grande distance des 
hydrocarbures, des gaz combustibles et parfois des produits chimiques (canalisations 
privées). Toutefois des défaillances se produisent parfois, rendant possibles des accidents, 
alors très meurtriers. 
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Sur Eaubonne, seul le réseau de transport de gaz constitue un risque majeur. Il permet 
d'acheminer, dans des canalisations enterrées en acier et sous pression de 40 bars, 
d'importantes quantités de gaz naturel sur de grandes distances. Une canalisation est 
localisée dans la partie Nord du territoire communal et alimente l’Hôpital. Pour tous travaux 
à proximité des canalisations de transport, il est nécessaire d’effectuer, auprès de 
l’exploitant concerné, une déclaration de projets de travaux, puis une déclaration d’intention 
de commencement de travaux (DICT). 

2.3.2.3 Les sites et sols pollués 
Source : BRGM   
La direction générale de la prévention des risques définit un « sol pollué » par un terrain qui, 
du fait d’anciens dépôts de déchets ou d’infiltration de substances polluantes, présente une 
pollution susceptible de provoquer une nuisance ou un risque pérenne pour les personnes 
et/ou l’environnement. 
 
La politique nationale en matière de gestion des sites et sols pollués est menée dans le 
cadre en référence au « Titre 1er du Livre V du Code de l'Environnement relatif aux 
installations classées » (Loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001). Trois axes d’action sont 
précisés dans la circulaire ministérielle du 3 décembre 1993 : Recenser, Sélectionner, 
Traiter. 
 
Le premier de ces axes consiste en la « recherche systématique et organisée des sites 
concernés, permettant une définition concertée des priorités d'intervention », d'où la 
réalisation de l’inventaire historique régional (IHR) des sites industriels et activités de 
service, en activité ou non, pouvant avoir occasionné une pollution des sols. 
 
Les résultats de l’IHR sont engrangés dans la banque de données d'anciens sites industriels 
et activités de service (BASIAS), dont la finalité est de conserver la mémoire de ces sites pour fournir des informations utiles à la planification urbanistique et à la protection de 
la santé publique et de l'environnement. 
 
60 établissements sont identifiés dans la base de données BASIAS, sur la commune 
d’Eaubonne. Parmi les sites, on recense de nombreux garages ou stations services, des 
imprimeries, des pressings, des fabricants de prothèses dentaires, diverses usines et 
l’hôpital. 
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Le ministère de l’écologie, de l’énergie et du développement durable a également mis en 
place avec le BRGM une base de données permettant d’inventorier, par commune, les sites 
et sols pollués appelant une action des pouvoirs publics (BASOL).  
Aucun site BASOL n’a été repéré sur la commune.  
 
 

2.4 Eau et assainissement 
2.4.1 Eau potable 

Source : SEDIF 
 
Sur le territoire d’Eaubonne, le service public de l’eau potable est exercé par le Syndicat des 
Eaux d’Ile-de-France (SEDIF) auquel adhère la Communauté d’agglomération Val Parisis, 
compétente en eau potable. La mission du SEDIF consiste à assurer l’alimentation en eau 
potable de 150 communes réparties sur 7 départements d’Ile-de-France, excepté Paris, soit 
près de 4,5 millions d’usagers. Au 1er janvier 2011, le SEDIF a confié la production, 
l’exploitation, la distribution de l’eau et la relation avec les usagers à la société Veolia Eau 
d’Ile-de-France en vertu d’un contrat de délégation de service public pour une durée de 12 
ans.  
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La production et le traitement 
 
La commune d’Eaubonne est alimentée en eau potable par l’eau de l’Oise traitée à l’usine 
de Méry-sur-Oise. En 2015, l’usine a produit en moyenne 158 000 m3/j avec une pointe à 
195 000 m3 pour 850 000 habitants du Nord de Paris. Sa capacité maximale de production 
s’élève à 340 000 m3/j. 
 
L’usine recourt à une technologie de nanofiltration depuis l’année 2000 pour 70 % de sa 
production, les 30 % restants provenant de sa filière de traitement initiale et conventionnelle 
utilisant le couplage "ozone-charbon actif en grains". Les eaux issues de ces deux filières 
sont mélangées avant d'être distribuées sur le réseau : l'eau obtenue est plus douce et d'une 
qualité exceptionnelle grâce à la filière membranaire. 
 
L’ajout d’un traitement aux ultra-violets en aval de la filtration sur charbon actif est 
actuellement en cours d’étude pour compléter le traitement. 
 
 
 

2.4.2 Assainissement 
Sources : Schéma Directeur d’Assainissement, Rapport annuel 2014 du SIARE 
 
La commune d’Eaubonne est entièrement située dans le bassin versant du Ru d’Enghien. 
Son territoire est traversé du Nord au Sud par le ru de Corbon (également appelé ru de 
Montlignon sur les communes voisines), en partie canalisé. 
 La compétence assainissement sur la commune d’Eaubonne est gérée conjointement 
par : 

 La Communauté d’agglomération Val Parisis depuis le 1er janvier 2016 gère les 
branchements et assure la collecte des effluents usés et pluviaux ; 

 Le SIARE (Syndicat Intercommunal d’Assainissement de la Région d’Enghien-les- 
Bains) : qui assure le transfert des eaux usées vers les installations de traitement 
appropriées et le transport des eaux pluviales vers le milieu naturel (la Seine) ainsi 
que la protection contre les inondations. Il regroupe 21 communes, dont le schéma 
directeur a été adopté en mai 1996 et mis à jour en 2002 et en 2012 ; 

 Le SIAAP (Syndicat Interdépartemental pour l’Assainissement de l’Agglomération 
parisienne) qui reçoit les eaux usées et assure leur traitement sur la station 
d’épuration Seine-Aval à Achères (78). Après traitement, les eaux épurées sont 
dirigées vers la Seine. 

Le territoire de la commune d’Eaubonne est assaini majoritairement en mode séparatif, 
ce qui signifie que les eaux usées et les eaux pluviales sont collectées et transportées dans 
des canalisations distinctes. Les secteurs unitaires sont limités au secteur des Bouquinvilles 
et au boulevard Kellermann. Il existe ponctuellement quelques assainissements non 
collectifs, concernant 1% de la population eaubonnaise. 
La commune d’Eaubonne dispose d’un réseau d’assainissement dense datant 
essentiellement des années 1970 et dont l’état général est satisfaisant. 
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La commune d’Eaubonne a fait réaliser, en 1999, un schéma directeur d’assainissement et 
des milieux récepteurs » ayant pour objet de dresser un bilan complet du réseau communal 
(à l’exception des réseaux du SIARE) et de programmer sur 7 ans les travaux de gestion et 
de réhabilitation nécessaires. 
 
Les eaux pluviales du réseau séparatif sont acheminées pour une part vers le ru de 
Corbon, et pour l’autre part, en direction de Saint-Gratien, vers le collecteur de la rue 
Kellermann à Soisy-sous-Montmorency.  
 
Les eaux usées collectées sont dirigées vers l'usine d'épuration Seine Aval du SIAAP, 
implantée à Achères, d’une capacité de traitement actuelle des eaux usées 1 500 000 m3 
d’eau par jour. D’après le bilan 2014 du SIAAP, les rendements d’épuration sont conformes 
aux normes de rejet en vigueur. 
 
Les extensions des zones urbaines et des infrastructures de transport sont 
susceptibles d’aggraver les effets néfastes du ruissellement pluvial sur le régime et la 
qualité des eaux et sur la sécurité des populations. L’imperméabilisation des sols, en 
soustrayant à l’infiltration des surfaces de plus en plus importante, entraîne : 

 une concentration rapide des eaux pluviales et une augmentation des pointes de 
débit aux exutoires ; 

 des apports de pollution par temps de pluie pouvant être très perturbants pour les 
milieux aquatiques. 

La maîtrise des eaux pluviales et du ruissellement constitue un préalable 
indispensable au développement de l’urbanisation. 

2.5 Les déchets 
Source : Syndicat Emeraude 
 
Depuis 1993 la commune d’Eaubonne est adhérente au Syndicat Intercommunal pour la 
Collecte et le Traitement des Déchets de la Vallée de Montmorency, baptisé Syndicat 
EMERAUDE. 
 
Celui-ci regroupe 17 communes ; il est chargé de la mise en place de la collecte sélective 
avec les différents partenaires : la Région Ile-de-France, le Conseil Général du Val-d’Oise, 
l’ADEME (Agence de l'Environnement et de la Maitrise de l'Energie) et la société Eco-
Emballages. Son rôle est de préserver le cadre de vie, de valoriser les déchets par 
recyclage matière, compostage ou sous forme énergétique, de réduire les coûts des 
collectes et de traitement, de réduire la production de déchets à la source…  
 
Une collecte en porte-à-porte est mise en place pour : 

 les ordures ménagères résiduelles (2 fois par semaine dans les quartiers 
pavillonnaires et 3 fois par semaine pour les ensembles d’habitat collectif) ; 

 les emballages ménagers recyclables (1 fois par semaine) ; 
 le verre (1 fois par semaine) ; 
 les encombrants (1 fois par mois) ; 
 les déchets des professionnels assimilés aux ordures ménagères ; 



 
 
 

  56 

Etat initial de l’environnement 

Eaubonne (95) – Plan Local d’Urbanisme - Rapport de présentation - Tome 1 

 le papier des établissements publics. 
 
Les particuliers d’Eaubonne disposent d’un accès gratuit à la déchetterie du Plessis-
Bouchard. 
 
En 2014, le Syndicat Emeraude a collecté, valorisé et traité 122 195 tonnes de déchets. Ils 
correspondent en moyenne à une collecte de 385kg par habitant, répartis de la façon 
suivante : 

 
Ratios de collecte en porte-à-porte en 2014 (Source : Syndicat Emeraude) 

En 2014, les tonnages enfouis ont diminué de 57% par an par rapport à 2013, en faveur d’une plus grande valorisation énergétique. 
 
Depuis janvier 2011, le Syndicat Emeraude s’est engagé dans un Programme Local de 
Prévention des Déchets avec l’ADEME dont l’objectif principal est de réduire en 5 ans 
de 7 % les quantités d'ordures ménagères et assimilées (OMA) produites par habitant 
sur le territoire. Différentes actions sont mises en place comme la distribution de 
composteurs et de stickers « stop pub », ou l’organisation d’ateliers sur le compostage et la 
valorisation des déchets végétaux. En 2014, la réduction des OMA est de 4% par rapport 
à 2010.  
 

 2010 
Année 0 

2011 
Année 

1 
2012 

Année 
2 

2013 
Année 

3 
2014 

Année 
4 

Population 267 517 269 020 270 165 271 147 272 099 
Poids des OMA par habitant 

(kg/hab./an) 362 362 356 347 348 
Evolution par rapport à 2010  +0,1% -1,7% -4,2% -4% 
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 3. Vers une transition énergétique 
 
Les objectifs du Grenelle de l’environnement visent à porter à 20% la part des énergies 
renouvelables dans la consommation finale d’énergie d’ici 2020 et à accroître le recours 
aux constructions à énergie positive. 
 
D’après le diagnostic énergétique de la communauté d’agglomération Val-et-Foret, réalisé 
dans le cadre du PCET en 2015, la production d’énergie renouvelable est négligeable par 
rapport aux consommations finales de ce territoire (< 1%). 
 
Sur la commune d’Eaubonne, 86% des résidences principales ont été construites avant 
1990. Ainsi, il existe une fort potentiel d’amélioration énergétique des bâtiments. 
 

 
Répartition des résidences principales en fonction de la date d’achèvement (Source INSEE - RP 2012) 

3.1 Eolien 
D’après le Schéma Régional Eolien d’Ile-de-France approuvé le 28 septembre 2012, 
Eaubonne ne fait pas partie des communes susceptibles d’être concernées par le 
développement de l’éolien. 

3.2 Réseau de chaleur et géothermie 
Source : BRGM - Géothermie Perspectives 
 
La géothermie consiste en l’exploitation de la chaleur du sous-sol. Cette chaleur est produite 
pour l’essentiel par la radioactivité naturelle des roches constitutives de la croûte terrestre. 
La géothermie se présente sous forme de gisements de vapeur, d'eaux chaudes ou de 
roches chaudes. On distingue généralement :  

 la géothermie très basse énergie (température inférieure à 30°C) ayant recours aux 
pompes à chaleur ; 

 la géothermie basse énergie (température entre 30 et 90°C) concerne l’exploitation 
des aquifères d’une profondeur supérieure à quelques centaines de mètres et est 
destinée au chauffage urbain, à certaines utilisations industrielles et au 
thermalisme ; 

 la géothermie haute énergie (température supérieure à 150°C) permet de produire 
de la vapeur et de l’électricité. 

 

< 1946 1946 à 1990 1991 à 2009
20% 66% 14%
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Un fort potentiel de développement géothermique est identifié sur le territoire 
d’Eaubonne par le BRGM : 

 sur la majorité du territoire : potentiel fort de la nappe de l’Eocène moyen et inférieur 
à une profondeur inférieure à 10 m ; 

 sur le reste du territoire : potentiel très fort de la nappe de l’Eocène moyen et 
inférieur à une profondeur de 10 à 20 m. 

 
Une pompe à chaleur exploitant la nappe de l’Eocène alimente le Collège Jules Ferry depuis 
2008 (source : DRIEE)  

3.3 Solaire thermique et photovoltaïque 
Ces dernières années ; plusieurs autorisations ont été accordées à des particuliers pour 
l’installation de panneaux photovoltaïques sur la toiture de leur habitation. 
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4. Le milieu naturel 
4.1 Périmètre de protection et d’inventaire 

4.1.1 Zones naturelles d’intérêt écologique 
Les espaces naturels, en plus d’accueillir la biodiversité, sont des générateurs de services 
écosystémiques (les bénéfices que tirent les hommes des écosystèmes). En effet, ils 
contribuent au maintien de la qualité de l’air, à la purification de l’eau, à la protection contre 
les tempêtes et les inondations, à l’alimentation, à l’amélioration du cadre de vie, etc. 
 
Afin de conserver les milieux naturels, la biodiversité et les services qu’ils nous apportent, la 
communauté internationale européenne et la gouvernance française ont mis en place un ensemble de conventions et textes de lois, aboutissant à la délimitation des zones 
naturelles à maintenir dans un bon état écologique, et où les activités humaines 
peuvent être limitées.  
 
Le territoire communal n’accueille aucune zone naturelle d’intérêt écologique5. 
Le site d’intérêt écologique le plus proche d’Eaubonne est distant d’environ 580 mètres, au 
Nord. Il s’agit de la Forêt de Montmorency, classée « Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, 
Floristique et Faunistique » de type 2. 
 

 
Zonages écologiques à proximité de la commune d’Eaubonne 

                                                      
5 Exemples : site Natura 2000, ZNIEFF, Réserve Naturelle, Arrêté de Protection de Biotope,… 
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4.1.2  Les espaces verts classés 
Le Parc du Château de la Chesnaie est un site naturel classé (arrêté du 23/02/1990), 
situé le long de l’avenue Voltaire (RD 928). Il s’étend sur une superficie de 2,5ha scindée en 
deux parties par le boulevard de la Mairie. Un hectare entoure le château proprement dit ; il 
est occupé par un parc paysagé « à la française ». Une très belle allée de tilleuls mène du 
portail d’entrée au château. L’autre partie est occupée, en partie, par un potager et un 
verger, le restant étant boisé. 
 

 
Localisation du Parc classé du Château de la Chesnaie 

Château de la Chesnaie (erea-conseil) Potager (erea-conseil) 
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4.1.3 Les espaces verts inscrits au Schéma Directeur de la 
Région Ile-de-France (SDRIF) 

Le SDRIF a été  adopté par délibération du Conseil régional le 18 octobre 2013 et 
approuvé par décret le 27 décembre 2013. 
 La préservation et la valorisation des espaces naturels nécessaires à l'équilibre de la région 
sont l’un des objectifs poursuivis dans ce document de planification règlementaire. A ce titre, 
il précise les espaces communaux qui doivent faire l'objet d'un traitement particulier. 

 
Carte de destination des différentes parties du territoire du SDRIF au niveau d’Eaubonne 

 
 Le SDRIF prévoit qu’il convient de pérenniser la vocation des espaces verts 

publics existants, de valoriser les espaces ouverts privés insérés dans la ville 
dense et d’optimiser l’ensemble des fonctions ou des services que rendent ces 
espaces. Bien que les espaces verts et les espaces de loisirs d’une superficie 
inférieure à 5 hectares ne figurent pas sur la carte de destination, ils doivent être 
intégrés dans les politiques d’aménagement du secteur dans lequel ils se situent et 
ne peuvent changer de vocation que sous réserve de compensation. 
Les espaces verts et de loisirs identifiés sur le territoire d’Eaubonne sont : 
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 le Parc de l’Hôpital, au Nord. Ce parc est une partie de l’ancien Bois du 
Luat, qui a donc vu sa superficie se réduire par l’implantation progressive de 
bâtiments hospitaliers ; 

 le Bois du Luat, au Nord du Parc de l’Hôpital. Il s’agit d’un vaste boisement 
de qualité occupé par plusieurs propriétés privées, un groupe scolaire et un 
centre aéré ; 

 le Parc de Bury, au Nord-Est, est un espace boisé de qualité 
accompagnant le manoir de Bury ; 

 le Bassin des Moulinets, contiguë au Parc de Bury, est une retenue 
localisée sur le ru de Corbon, d’une capacité de 40 000 m3. Il constitue un 
lieu de promenade depuis 2003 ; 

 l’hippodrome d’Enghien-les-Bains, dont la limite Ouest concerne le 
territoire communal d’Eaubonne. Il s’agit d’un vaste espace aménagé pour 
les courses hippiques. 

 

Parc de l’Hôpital depuis la rue Flammarion (erea-
conseil) 

Avenue et Bois Luat (erea-conseil) 

Bassin des Moulinets (Ville d’Eaubonne) Hippodrome d’Enghien (J.B. Valles) 
 

 Les continuités, appelées « liaisons vertes », relient des espaces verts du cœur 
de métropole avec les grands espaces forestiers et naturels. Elles sont à considérer 
sous l’aspect spatial et sous l’aspect fonctionnel. Les flèches représentent les 
continuités principales d’intérêt régional ou suprarégional du Schéma Régional de 



 
 
 

  63 

Etat initial de l’environnement 

Eaubonne (95) – Plan Local d’Urbanisme - Rapport de présentation - Tome 1 

Cohérence Ecologique (SRCE). Elles doivent être maintenues ou créées sur les 
secteurs dont le développement urbain pourrait grever l’intérêt régional de 
préservation/valorisation des espaces ouverts et leur fonctionnement. 
Sur le territoire d’Eaubonne, une liaison verte a été identifiée par le SDRIF 
(flèche verte sur la carte de destination du SDRIF en page précédente).  
D’après sa localisation cartographique, cette liaison verte en provenance de 
l’hippodrome d’Enghien-les-Bains, se poursuit sur Eaubonne via la rue d’Enghien 
puis la rue Marcuard en direction du Château de la Chesnaie. Le tracé semble 
correspondre au tracé du ru de Corbon, qui est canalisé et s’écoule dans des jardins 
privés sur ce secteur ; la rue d’Enghien comporte quant à elle des arbres et 
quelques aménagements paysagers. 

La fonctionnalité de cette liaison verte reste malgré tout relativement limitée 
actuellement ; le SDRIF semble donc indiquer une préconisation d’amélioration de la trame 
verte régionale6. Son renforcement peut être envisagé lors d’opérations d’aménagements et 
de renouvellement urbain, à l’image du projet de Coulée Verte porté par la Ville qui prévoit 
de créer un nouveau parcours arboré et végétalisé à travers la commune. 

4.2 Détermination des habitats et des espèces 
floristiques et faunistiques remarquables  

4.2.1 Les espaces verts d’intérêt communal7 
Située au cœur de la vallée de Montmorency, Eaubonne a longtemps joui d’une situation à 
l’écart de l’urbanisation : châteaux et grandes propriétés nichées dans de grands parcs 
boisés se sont partagés le territoire communal jusqu’au début du XXe siècle. 
Ainsi, l’essentiel du caractère végétal du Nord de la commune est dû à la persistance 
d’espaces boisés remarquables au sein de grandes propriétés publiques ou privées : le parc 
du château de la Chesnaie et son potager, le parc du Val Joli, le parc de l’hôpital (Bois Luat), 
le parc de Bury etc.  
 
D’autres masses végétales importantes composent les cœurs d’îlots de grands ensembles 
de logements collectifs, vestiges également d’anciennes propriétés loties dans la seconde 
moitié du XXe siècle : ainsi, « le Parc Mirabeau » et « le Bois Jacques » offrent des espaces 
arborés de qualité. 
Ponctuellement, on trouve aussi de grands bouquets d’arbres (platanes, hêtres…) et des 
arbres isolés (chênes, platanes, séquoias, marronniers…) sur des parcelles publiques et aux 
abords des châteaux aujourd’hui reconvertis en équipements publics. 
La commune dispose d’environ 30 hectares d’espaces verts ouverts au public, dont deux 
nouveaux parcs depuis juin 2003 : le parc du Val Joli (ancienne propriété Péchiney) et le 
bassin des Moulinets, bassin de retenue sur le cours du ru de Corbon aménagé en plan 
d’eau paysager accompagné d’un espace de promenade et de détente. 
Au niveau du centre ville, des espaces verts, espaces de jeux ou squares publics sont aussi 
aménagés au sein de résidences privées (pelouses arborées, bassins, etc.). 
 

                                                      
6 Elle est également identifiée au Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) d’Ile-de-France. 
7 Source : Mise à jour du PLU par arrêté du 10 février 2014  
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Dans la moitié Sud du territoire communal, les espaces verts sont de moindre importance. 
On les retrouve principalement dans les plantations en alignement des voies publiques, sur 
les parkings, ainsi que dans les jardins privatifs.  
 
A l’extrémité Sud-Est du territoire communal, les espaces longeant le B.I.P. (Boulevard 
Intercommunal du Parisis) ont fait l’objet d’aménagements paysagers qui intègrent des 
tracés pour les circulations douces, des aires de jeux et des espaces de détente.  
 
De belles plantations d’arbres en alignement bordent certaines voies. 
 
La désignation des espaces verts « d’intérêt communal » se base sur les 
prescriptions approuvées lors d’une précédente révision du PLU d’Eaubonne (02 avril 
2013). Ont ainsi été identifiés cartographiquement 10 espaces boisés « classés » et 33 
espaces verts « à protéger » répartis sur 26 unités (parcs, squares, allées,…),. De 
plus, 10 arbres remarquables à protéger ont été identifiés.    
 

 
Espaces verts et boisés remarquables du territoire communal d’Eaubonne 

 
Les 26 espaces définis sur la cartographique ci-dessus sont décrits ci-après (source : mise à 
jour du PLU du 10 février 2014)  
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1 - Bois du Luat 

  

  

2 - Parc de l’Hôpital 

  

  

3 - L’avenue du Château du Bois du Luat 

  

  

4 - Parc de Bury 

  

  

5 - Bassin des Moulinets et sa promenade 
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6 - 7 Parc du Val Joli Nord et Sud  

  

  

8 - Château de la Chesnaie 

  

  

9 - Le potager du Château de la Chesnaie 

  

  

10 - Parc et square du Clos de l’Olive 

  
 

  



 
 
 

  67 

Etat initial de l’environnement 

Eaubonne (95) – Plan Local d’Urbanisme - Rapport de présentation - Tome 1 

 
 

   

11 - Parc Mézières et sa roseraie 

  

  

12 - Lavoir et ru de Corbon 

  

  

13 - Cœur d’îlot de la propriété des Dures Terres 

  

  

14 - Liaison paysagère entre les rues Rossini et d’Andilly 
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15 - Ensembles arborés entre la rue Rossini et l’avenue de Paris 

  

  

16 - Parc Claude Monet 

  

  

17 - Espace vert rue de Soisy et sur l’arrière de la mairie 

  

  

18 - Parc de la résidence du Bois Jacques 
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19 - Espace arboré à l’angle des rues S. Proust et Rossini 

  

  

20 - Parc du Château des Cèdres 

  

  

21 - Espaces boisés et aménagés des résidences des Dures Terres, du parc et de la clinique Mirabeau 

  

  

22 - Square du Berry 

  

  

23 – Alignement d’arbres de l’Hippodrome d’Enghien  
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24 - Jardins avant des maisons avenue Jeanne 

  

  

25 - Espace boisé d’une propriété privée (rue J. Jaurès) 

  

  

26 - Espaces verts le long du Boulevard Intercommunal du Parisis 

  
 

4.2.2 Les zones humides  
La caractérisation des zones humides du territoire communal d’Eaubonne est basée sur les 
données cartographiques de la DRIEE Ile-de-France : Enveloppes d’alerte de zones 
potentiellement humides résultants de l’analyse de différentes données mise à disposition 
et de la photo-interprétation d’images satellites. DIREN-TTI Production et Tour du Valat, 
2010. 
 
La commune d’Eaubonne présente de fortes probabilités de présence de zones 
humides sur 3 secteurs de son territoire : 

 une zone tampon d’environ 150 mètres de part et d’autre du ru aérien de Corbon, 
représentant environ 15,7 hectares de zones potentiellement humides, au Nord de 
la commune ; 

 une zone d’environ 1,2 hectares entre l’avenue Voltaire (Nord) et la rue J. Robillon 
(Sud), et l’avenue Matlock (Ouest) et la rue C. Garcia (Est) ; 

 une zone tampon d’environ 150 mètres de largeur autour du ruisseau du Grand Gril, 
représentant environ 4 hectares de zones potentiellement humides en limite de 
commune, au Sud-Ouest.  
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Classe 2 : Zones humides identifiées selon les critères de l'Arrêté du 24 juin 2008 mais dont les limites n'ont pas 
été réalisées par des diagnostics de terrain (photo-interprétation) ou Zones humides identifiées par des diagnostics terrain mais à l'aide de critères et/ou d'une méthodologie différents de celle de l'arrêté. Les limites et le caractère 
humide des zones peuvent être revérifiés par les pétitionnaires. 
 Classe 3 : Probabilité importante de zones humides. Mais le caractère humide et les limites restent à vérifier et à 
préciser.  
 Classe 5 : Enveloppe où sont localisées toutes les zones en eau : à la fois les cours d’eau et les plans d’eau 
extraits et révisés de la BD Carthage et la BDTopo  

Enveloppes d’alerte potentiellement humides de la commune d’Eaubonne 
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Le ru de Corbon, depuis la rue Marcellin 
Berthelot (erea-conseil) 

4.2.3 Les espèces sauvages  
La biodiversité sur la commune d’Eaubonne est qualifiée « d’ordinaire ». Le contexte 
très urbanisé et minéralisé de la commune explique grandement la faible diversité en 
espèces8. De plus, les espaces verts font très souvent l’objet d’un entretien, limitant 
l’installation des espèces végétales et animales. Cependant, la commune d’Eaubonne abrite 
des espèces protégées et des espèces menacées, mais aussi des espèces 
indésirables, car envahissantes.  

4.2.3.1 La flore 
Le Conservatoire Botanique National du Bassin Parisien (CBNBP) a recensé, sur le territoire 
communal, 219 espèces végétales depuis l’année 2000. Aucune espèce protégée (de 
niveau national ou régional), ni espèce menacée (liste rouge régionale), ni espèce 
déterminante pour la désignation des ZNIEFF en Ile-de-France n’a été observée. 
 
Le CBNBP et l’Institut National du Patrimoine Naturel (INPN) signalent la présence de 10 
espèces végétales invasives. Le terme « invasive » s’applique aux taxons exotiques qui, 
par leur prolifération dans les milieux naturels ou semi-naturels entraînent des changements 
significatifs de composition, de structure et/ou de fonctionnement des écosystèmes où ils se 
sont établis. Des problèmes d’ordre économique (gêne pour la navigation, la pêche, les 
loisirs, les cultures) mais aussi d’ordre sanitaire (toxicité, réactions allergiques..) sont 
fréquemment pris en considération et s’ajoutent aux nuisances écologiques.  
 

Nom commun Nom scientifique Invasive1 
Renouée du Japon Reynoutria japonica 5 
Robinier faux-acacia Robinia pseudoacacia 5 
Ailanthe Ailanthus altissima 4 
Arbre à papillons Buddleja davidii 3 
Aster lancéolé Symphotrichum lanceolatum 3 
Onagre bisannuelle Oenothera biennis 3 
Solidage du Canada Solidago canadensis 3 
Topinambour Helianthus tuberosus 3 

                                                      
8 Le manque d’inventaire naturaliste sur la commune est probablement une seconde raison expliquant le faible 
nombre d’espèces observées. 
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Vergerette de Sumatra Erigeron sumatrensis 3 
Vergerette du Canada Conyza canadensis 3 
1Source : Catalogue de la flore vasculaire d'Ile-de-France. CBNBP, 04/2011 
 3 : Taxon invasif se propageant dans les milieux non patrimoniaux fortement 
perturbés par les activités humaines (bords de route, cultures, friches, plantations 
forestières, jardins) ou par des processus naturels (friches des hautes grèves des grandes vallées) ; 
4 : Taxon localement invasif, n’ayant pas encore colonisé l’ensemble des milieux 
naturels non ou faiblement perturbés potentiellement colonisables, dominant ou co-dominant dans ces milieux et ayant un impact (avéré ou supposé) important sur 
l’abondance des populations et les communautés végétales envahies ; 
5 : Taxon invasif, à distribution généralisée dans les milieux naturels non ou faiblement perturbés potentiellement colonisables, dominant ou co-dominant dans ces 
milieux et ayant un impact (avéré ou supposé) important sur l’abondance des 
populations et les communautés végétales envahies.  

 
 

4.2.3.2 La faune9 
a) Les mammifères 

Deux mammifères protégées sont recensés sur le territoire 
communal d’Eaubonne : l’Ecureuil roux (Sciurus vulgaris) 
et le Hérisson d’Europe (Erinaceus europaeus).  
 
Ces deux mammifères présentent des capacités d’adaptation 
leur permettant de séjourner dans les zones densément 
urbanisées.  
Le Hérisson d’Europe, à l’activité principalement nocturne, a 
besoin d’espaces verts et de zones de tranquillité pour 
s’isoler durant les journées. Les parcs, squares, grands 
jardins privés ou encore les friches en bord d’infrastructures 
de transport constituent ses lieux de prédilection. 
L’Ecureuil roux est une espèce sylvicole, la présence d’une 
strate arborée est indispensable pour sa survie. Les espaces 
verts boisées de grande superficie sont donc privilégiés par 
l’espèce. 

 
Ecureuil roux (MNHN) 

 
D’autres espèces comme le Lapin de garenne, les micromammifères (rats, souris), et plus 
rarement la Fouine, le Sanglier ou le Chevreuil ont aussi été observées sur la commune.  

b) Les chauves-souris 
Aucune donnée concernant la commune d’Eaubonne (probablement par absence 
d’inventaire). 
 
Les milieux urbains ne sont généralement pas propices à l’installation des chauves-souris. 
Plusieurs raisons à cela : 

 la faible représentativité des milieux favorables à ce groupe d’espèces par la 
minéralisation des sols ; 

                                                      
9 Sources : Ligue pour la Protection des Oiseaux (Faune IDF) ; Office pour les insectes et l’environnement (OPIE) ; 
Eaubonne pittoresque, insolite et secrète (H. Collet, 2013).  
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 la minéralisation des sols impacte toute la chaîne trophique, réduisant les 
ressources alimentaires pour les chauves-souris ; 

 les perturbations anthropiques quotidiennes ; 
 les chauves-souris sont des espèces à l’activité nocturne. L’éclairage public est une 

source de dérangement pour la majorité des espèces.  
Cependant, les vastes espaces verts arborés en zone 
urbaine, parfois agrémentés de plan d’eau, constituent des 
zones de présence de chauves-souris, parce qu’ils sont en 
général peu éclairés la nuit, et la présence de proie y est plus 
élevée. De plus, les arbres creux ou fissurés sont 
susceptibles d’abriter des colonies de chauves-souris. Des 
espèces de chauves-souris, communes en France, se sont 
adaptées aux milieux urbains. Il est donc probable que sur la 
commune d’Eaubonne, des espèces telles que la Pipistrelle 
commune (Pipistrellus pipistrellus), la Sérotine commune 
(Epseticus serotinus), la Pipistrelle de Kuhl (Pipistrellus 
kuhlii) ou la Noctule commune (Nyctalus noctula) soient de 
passage sur le territoire communal, notamment depuis le 
massif forestier de Montmorency. 

 
Pipistrelles communes (erea-

conseil) 

 
Les chauves-souris sont toutes protégées en France, et font l’objet d’un Plan National 
d’Actions visant à conserver et restaurer les populations de chauves-souris les plus 
menacées.  

c) L’avifaune 
Entre 2013 et fin 2015, la LPO, via Faune-Ile-de-France, a recensé 46 espèces d’oiseaux 
sur le territoire communal d’Eaubonne. 

 28 espèces sont protégées sur le territoire national (individu et habitat), parmi 
lesquelles 3 passereaux nicheurs certains : le Moineau domestique, la Mésange 
charbonnière et le Rougequeue noir. 

 la Cigogne noire (échassier) et l’Epervier d’Europe (rapace) sont deux espèces 
inscrites à l’annexe I de la Directive Oiseaux (directive 79/409/CEE), listant les 
oiseaux menacés à l’échelle européenne et pour lesquelles sont définies des Zones 
de Protection Spéciale (Natura 2000). 

 Trois espèces observées sur la commune présentent un statut de conservation 
défavorable : la Cigogne noire, très rare et migrateur vulnérable ; le Pinson du 
Nord qui est un migrateur plutôt rare ; le Léiothrix jaune, considéré comme plutôt 
rare, bien qu’échappé de captivité.  

 
Nom français Nom latin Nidificaiton Statut 10 

Accenteur mouchet Prunella modularis    PN 
Bernache du Canada  Branta canadensis     
Canard colvert Anas platyrhynchos  Certaine   
Canard domestique Anas platyrhynchos f. domestica   Probablement échappé de captivité 
Canard hybride Anatidae sp x Anatidae sp.     

                                                      
10 DO I : Directive Oiseaux, Annexe 1 – PN : Protection nationale 
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Nom français Nom latin Nidificaiton Statut 10 
Chardonneret élégant Carduelis carduelis    PN 
Cigogne noire Ciconia nigra    DO I ; PN ;  Migrateur vulnérable 

Espèce très rare 
Corneille noire Corvus corone  Probable   
Epervier d'Europe Accipiter nisus    DO I ; PN 
Etourneau sansonnet Sturnus vulgaris      
Faucon crécerelle Falco tinnunculus    PN 
Fauvette à tête noire Sylvia atricapilla    PN 
Gallinule poule d'eau Gallinula chloropus  Certaine   
Geai des chênes Garrulus glandarius  Certaine   
Grimpereau des jardins Certhia brachydactyla    PN 
Grive mauvis Turdus iliacus      
Grive musicienne Turdus philomelos      
Hirondelle de fenêtre Delichon urbicum    PN 
Léiothrix jaune Leiothrix lutea    Probablement échappé de captivité 

Espèce plutôt rare 
Martinet noir Apus apus  Probable PN 
Merle noir Turdus merula  Certaine   
Mésange à longue queue Aegithalos caudatus    PN 
Mésange bleue Cyanistes caeruleus    PN 
Mésange charbonnière Parus major  Certaine PN 
Mésange huppée Parus cristatus    PN 
Moineau domestique Passer domesticus  Certaine PN 
Mouette rieuse Chroicocephalus ridibundus    PN 
Oie domestique Anser anser f. domestica   Probablement échappé de captivité 
Perruche à collier Psittacula krameri      
Pic épeiche Dendrocopos major    PN 
Pic vert Picus viridis  Possible PN 
Pie bavarde Pica pica  Probable   
Pigeon biset domestique Columba livia f. domestica Probable   
Pigeon ramier Columba palumbus  Probable   
Pinson des arbres Fringilla coelebs    PN 
Pinson du Nord Fringilla montifringilla    PN Espèce plutôt rare 
Pouillot véloce Phylloscopus collybita    PN 
Roitelet huppé Regulus regulus    PN 
Rossignol philomèle Luscinia megarhynchos    PN 
Rougegorge familier Erithacus rubecula    PN 
Rougequeue noir Phoenicurus ochruros  Certaine PN 
Sittelle torchepot Sitta europaea    PN 
Tarin des aulnes Carduelis spinus    PN 
Tourterelle turque Streptopelia decaocto  Certaine   
Troglodyte mignon Troglodytes troglodytes    PN 
Verdier d'Europe Carduelis chloris    PN 
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Nichée de Mésanges 

charbonnière dans une boite 
aux lettres  non utilisée (erea-

conseil) 

 
Rougequeue noir sur la toiture 

d’un abri de jardin (erea-
conseil) 

 
Moineau domestique (S. 

Letertre) 

 Avifaune nicheuse protégée  
 

 
Cigogne noire (D. Bouvot, LPO) 

 
Pinson du Nord (J-P. 

Moussus) 
 

Léiothrix jaune (Zeddammer) 

Avifaune au statut de conservation défavorable 

d) Les reptiles et amphibiens 
La Trachémyde écrite (ou Tortue à tempes 
rouges, Trachemys scripta, dite « tortue de 
Floride ») a été observée, en 2013, sur le 
territoire d’Eaubonne. Il s’agit d’une tortue 
aquatique exotique devenue envahissante en 
France. Son habitat comprend nécessairement 
un plan d’eau, telle que la retenue des 
Moulinets.  

Trachémyde écrite (J-P Moussus) 
L’Orvet fragile (Anguis fragilis), qui est un lézard apode vivant dans les milieux frais, a été 
observé dans le quartier de Flammarion (au Nord de la commune). Les spécimens sont 
protégés sur le territoire français (art. 3 de l’arrêté du 19/11/2007 listant les reptiles 
protégés). 
 
Il n’est pas fait mention du Lézard des murailles (Podarcis muralis) bien qu’il soit présent 
dans les communes aux alentours d’Eaubonne. Il s’agit probablement d’un manque 
d’inventaire sur la commune, le Lézard des murailles étant capable de coloniser les espaces 
verts et jardins privatifs, même en zone urbaine. Ce reptile est intégralement protégé en 
France (art. 2 de l’arrêté du 19/11/2007 listant les reptiles protégés).  
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Concernant les amphibiens, le Crapaud commun (Bufo bufo) a aussi été observé dans le 
quartier de Flammarion. Il s’agit d’un amphibien très commun qui peut se déplacer sur de 
longues distances en phase terrestre (la reproduction se déroule en milieu aquatique).  
 

 
Orvet fragile (erea-conseil) 

 
Crapaud commun (erea-conseil) 

e) Les insectes 
L’Office pour les Insectes et l’Environnement a recensé, d’après les données 
cartographiques en date de 2013 : 12 espèces d’odonates (ou libellules) dans un carré de 
5 km*5 km (soit 25 km2) comprenant l’intégralité de la commune d’Eaubonne (4,4 km2). La 
présence d’odonates à proximité des milieux aquatiques, au Nord de la commune, est très 
probable. 
 
Le ru de Corbon et les différents bassins sur son linéaire constituent des habitats favorables 
au cycle biologique des libellules11.  
 
Deux espèces présentent un statut de conservation défavorable en région Ile-de-France : la 
Cordulie bronzée et l’Orthétrum bleuissant, cette dernière étant également sur la liste des 
espèces déterminantes ZNIEFF de la région. 
 

 
Cordulie bronzée (erea-conseil) 

 
Orthétrum bleuissant (erea-conseil) 

 
 

Nom commun Nom scientifique Statut IdF1 
Agrion élégant Ischnura elegans Commun 
Agrion porte-coupe Ennallagma cyathigerum Commun 
Naïade au corps vert Erythromma viridulum Commun 
Caloptéryx éclatant Calopteryx splendens splendens Commun 
Petite nymphe au corps de feu Pyrrhosoma nymphula Commun 
Agrion jouvencelle Coenagrion puella Commun 

                                                      
11 Les œufs et le stade larvaire des libellules est aquatique. 
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Nom commun Nom scientifique Statut IdF1 
Aeschne bleue Aeschna cyanea Commun 
Anax empereur Anax imperator Commun 
Orthétrum réticulé Orthetrum cancellatum Commun 
Cordulie bronzée Cordulia aenea Quasi-

menacé 
Libellule déprimée Libellula depressa Commun 
Orthétrum bleuissant Orthétrum coerulescens coerulescens Vulnérable 
Source : Liste Rouge Régionale des Libellules d'Ile-de-France, SFO, OPIE, Natureparif, 10/2014 

 
Concernant les lépidoptères diurnes, aucune donnée d’inventaire n’est disponible 
pour la commune. Les différents espaces communaux et jardins privés représentent les 
supports de biodiversité végétale, notamment de plantes à fleurs, sources mellifères pour 
les papillons. La présence d’espèces communes, telles que le Vulcain (Vanessa atalanta), 
l’Azuré commun (Polyommatus icarus), le Paon-du-jour (Inachis io), le Fadet commun 
(Coenonympha pamphilus), etc., est très probable. 
 
La diversité en papillon doit cependant rester très limitée, l’entretien régulier des massifs et 
pelouses empêchant généralement le développement d’une végétation herbacée spontanée 
susceptible de diversifier les ressources alimentaires des insectes butineurs, dont les 
papillons.  

4.3 La trame verte et bleue 
La Trame Verte et Bleue (TVB), l’un des engagements phares du Grenelle de 
l'environnement, est une démarche qui vise à maintenir et à reconstituer un réseau 
d’échanges sur le territoire national pour que les espèces animales et végétales puissent, 
comme l’homme, communiquer, circuler, s’alimenter, se reproduire, se reposer... c'est-à-dire 
assurer leur survie, en facilitant leur adaptation au changement climatique. 
Elle contribue ainsi au maintien des services que nous rend la biodiversité : qualité des 
eaux, pollinisation, prévention des inondations, amélioration du cadre de vie, etc. 
 
La Trame Verte et Bleue constitue un outil de préservation de la biodiversité s'articulant 
avec l'ensemble des autres outils (stratégie de création des aires protégées, parcs 
nationaux, réserves naturelles, arrêtés de protection de biotope, Natura 2000, parcs naturels 
régionaux, plans nationaux d'actions en faveur des espèces menacées, etc.) encadrés par la 
stratégie nationale de biodiversité 2011-2020. En complément de ces autres outils 
essentiellement fondés sur la connaissance et la protection d'espèces et d'espaces 
remarquables, la Trame verte et bleue permet de franchir un nouveau pas en prenant en 
compte le fonctionnement écologique des espaces et des espèces dans 
l'aménagement du territoire tout en s'appuyant sur la biodiversité ordinaire. 
 
L’établissement de la Trame Verte et Bleue d’Eaubonne s’appuie à la fois sur le Schéma 
Régional de Cohérence écologique (SRCE) de la région Ile-de-France, approuvé le 26 
septembre 2013, et sur les expertises locales du paysage et du milieu naturel.  

4.3.1 Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) 
L’objectif du SRCE est, sur la base d’un diagnostic des continuités écologiques 
(réservoirs de biodiversité et corridors identifiés dans un atlas cartographique à l’échelle 
1/100 000ème) de définir les enjeux prioritaires pour la préservation et la remise en état 
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des continuités écologiques régionales et de déterminer un plan d’actions stratégique 
pour y répondre. 
 
La Trame verte et bleue entend contribuer à enrayer la perte de biodiversité en préservant 
et en remettant en bon état des réseaux de milieux naturels, permettant aux individus de 
circuler et d’interagir. Ces réseaux d’échanges, ou continuités, sont constitués de 
réservoirs de biodiversité, reliés les uns aux autres par des corridors écologiques. 
 
Un réservoir de biodiversité (ou zone nodale) constitue un espace où la biodiversité est 
la plus riche et la mieux représentée. Les conditions indispensables à son maintien et à son 
fonctionnement y sont réunies. Une espèce peut ainsi y exercer l'ensemble de son cycle de 
vie : alimentation, reproduction, repos. De manière plus globale, les milieux naturels 
peuvent y assurer leur fonctionnement. Il s’agit donc : soit d’espaces à partir desquels des 
individus d’espèces peuvent se disperser, soit d’espaces rassemblant des milieux de grand 
intérêt. 
 Un corridor écologique est une voie de déplacement, empruntée par la faune et la flore, 
qui relie les réservoirs de biodiversité. Ces liaisons fonctionnelles, entre milieux naturels, 
permettent la dispersion et la migration des espèces. On les classe généralement en trois 
types principaux :  

 les structures linéaires : haies, chemins et bords de chemins, ripisylves… ; 
 les structures en « pas japonais » : ponctuation d’espaces - relais ou d’îlots - 

refuges (mares, bosquets…) ; 
 les matrices paysagères : type de milieu paysager dominant sur le territoire d’étude. 

 
Les continuités écologiques d’un territoire d’étude correspondent à l’ensemble des 
éléments du maillage d’espaces ou de milieux constitutifs d’un réseau écologique 
(réservoirs de biodiversité et corridors écologiques). 
 
On soulignera que les cours d’eau constituent à la fois des réservoirs de biodiversité et des 
corridors écologiques. 
 
L’aménagement et l’équipement des territoires peuvent générer des contraintes au 
bon fonctionnement des trames vertes et bleues : 

 par différentes formes d’obstacles (routes, voies ferrées, constructions, barrages, 
micro centrales, pollutions, clôtures…), 

 par divers milieux répulsifs peu favorables (densité d’habitat, zones d’activités 
denses, agriculture intensive). 

La fragmentation des espaces à caractère naturel et leur morcellement qui peuvent 
conduire à des phénomènes d’isolats, sont l’une des causes de la « perte de 
biodiversité ». 
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Exemple d’éléments de la Trame verte et bleue : réservoirs de biodiversité et types de corridors 

terrestres (source : Cemagref, d’après Bennett 1991) 

4.3.1.1 Les réservoirs de biodiversité 
En règle générale, ce sont des périmètres de protection (Natura 2000, APB,…) ou 
d’inventaire (ZNIEFF, ZICO), ou des boisements de superficie supérieure à 100ha bien 
identifiés sur le territoire national.  
 
Sur la commune d’Eaubonne, aucun réservoir de biodiversité d’importance régionale 
n’a été identifié.  

4.3.1.2  Les cours d’eau et continuum de la sous-trame bleue 
Le SRCE d’Ile-de-France identifie le ru de Corbon comme cours d’eau à fonctionnalité 
réduite.  
Sur la commune d’Eaubonne, la fonctionnalité écologique du ru est contrainte par : 

 la retenue d’eau, formant le bassin des Moulinets ;  
 son écoulement canalisé en aval, sur plusieurs kilomètres, jusqu’au petit lac Nord 

d’Enghien. 

 
Portion du Ru visible depuis l’avenue Jean-Jacques Rousseau (H. Collet12) 

                                                      
12 Dans : EAUBONNE, pittoresque, insolite et secrète - Cercle historique et archéologique d’Eaubonne et de la 
Vallée de Montmorency, 12/2013 
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4.3.1.3 Les corridors terrestres et lisières forestières 
Le SRCE d’Ile-de-France n’identifie pas de corridor terrestre, ni lisière forestière sur le 
territoire communal.  

4.3.1.4 Les éléments fragmentants 
Il s’agit ici d’obstacles et de points de fragilité situés sur les corridors terrestres / 
aquatiques et au sein des réservoirs de biodiversité. Deux catégories d’éléments 
fragmentants ont été distinguées selon l'intensité de leurs effets : les obstacles qui se 
traduisent par un fort effet de coupure sur les continuités ou induisent une importante 
fragmentation de l'espace ; les points de fragilité qui réduisent l'étendue des fonctionnalités 
de la continuité, bien que celle-ci reste fonctionnelle pour les espèces les moins sensibles. 
 

  
Trame verte et bleue de la commune d’Eaubonne, d’après les données du SRCE d’Ile-de-France 
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Les éléments fragmentants sur la commune d’Eaubonne sont : 
 les infrastructures linéaires importantes vis-à-vis des déplacements : la route 

départementale n°928, les voies ferrées (Réseau Transilien) au Sud de la 
commune ; 

 l’urbanisation : le bâti et leur délimitation limitent les déplacements des espèces 
terrestres.  

 
A noter qu’aucun élément fragmentant n’est identifié sur le ru de Corbon, celui-ci n’étant pas 
considéré comme un cours d’eau d’importance au niveau régional.  

4.3.2 Réseaux biologiques communaux 
4.3.2.1 Trame verte communale 

Le paragraphe précédent (4.2.1.), consacré aux « espaces verts remarquables d’intérêt 
communal » permet de visualiser les éléments importants de la trame paysagère 
d’Eaubonne.  
 
L’analyse d’éventuelles continuités écologiques nécessite cependant de prendre en compte 
d’autres espaces de nature non représentés précédemment, qui participent également au 
fonctionnement écologique global du territoire, principalement les espaces verts et jardins 
des secteurs pavillonnaires. 
 
Dans le tissu pavillonnaire, la végétation se concentre au niveau des jardins, arrière et 
avant. Les clôtures sur rue se composent généralement de haies libres ou taillées très 
fournies et d’un muret d’appui surmonté d’une grille de fer forgé ou d’un grillage. Ces 
clôtures végétales constituent un des éléments majeurs du paysage urbain étant donné la 
prédominance de l’habitat pavillonnaire, implanté en retrait par rapport à la voie et 
dégageant ainsi un espace libre très planté. 
 
Les jardins de ces zones pavillonnaires, ajoutés les uns aux autres, composent ainsi de 
vastes espaces végétalisés de façon variée, hébergeant de nombreuses espèces. Leur 
biodiversité reste cependant assez méconnue. 
 
En termes de biodiversité, la qualité de la végétation est aussi importante que le gradient 
d’urbanisation. Par exemple, les jardins privés sont souvent beaucoup plus riches en 
espèces végétales, et donc en ressources potentielles pour une éventuelle faune, que de 
grands espaces verts où prédominent les pelouses rases. Mais, cette qualité de la 
végétation est elle-même très dépendante de son type d’entretien, les pratiques de 
jardinage étant plus ou moins agressives, non seulement pour les plantes elles mêmes mais 
aussi pour les substrats : eau, sol, air. 
 
En secteur pavillonnaire, à partir d’un certain degré de densité, qu’il soit un choix de 
l’aménageur ou qu’il soit la résultante de divisions foncières et adjonctions de seconde ligne, 
le pourcentage d’espaces verts et d’espaces non imperméabilisés diminue mécaniquement, 
de façon drastique, empêchant la constitution ou le maintien d’une trame verte. 
 
L’agencement des volumes bâtis joue aussi un rôle important : il peut engendrer une 
fragmentation de la trame verte ou au contraire créer des espaces verts continus de belle 
dimension. 
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Les voies ferrées et voiries présentent un rôle ambivalent : le plus souvent, elles sont une 
source de fragmentation de l'espace mais, parfois, leurs abords végétalisés constituent des 
continuités écologiques potentielles : coulée verte le long du B.I.P., alignements arborés, 
etc. 
 
Les autres espaces non imperméabilisés, de taille conséquente, correspondent aux 
terrains de sports. 
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Trame verte d’Eaubonne (source : Atelier Parisien d’Urbanisme) 
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4.3.2.2 Trame bleue communale 
a) Aspects historiques 

Le cadastre napoléonien relève deux ruisseaux principaux : 
 le ru de Montlignon (suite du ru de Corbon), qui coule du Nord vers le Sud jusqu’au 

centre d’Eaubonne, où il s’incurve pour suivre un parcours d’Ouest en Est, en 
longeant l’actuelle rue d’Enghien, puis le Champ de Courses. Il fait sa jonction avec 
le ru du Grand Gril pour se jeter dans le petit lac Nord d’Enghien ; 

 le ru du Grand Gril, qui commence sur le territoire d’Eaubonne à la jonction des 
ruisseaux d’Ermont et de Sannois. Il longe les marais d’Eaubonne pour passer 
ensuite sur le territoire de Saint-Gratien où il rejoint le ruisseau de Montlignon 
précité. 

 
Ce réseau hydrographique est alors complété par des plans d’eau (étang dans le parc de la 
Grille Dorée, étangs du Château d’Eaubonne) et divers tracés de fossés. En effet, des 
marais couvraient une partie du ban communal : la matrice cadastrale datée de 1824-1834 
comptabilise 11 hectares de marais et 10 autres hectares d’oseraies. Marianne Mulon, 
archiviste paléographe, résume d’ailleurs ainsi la toponymie d’Eaubonne : « Eaubonne, en 
terrain marécageux, est mentionnée Aquaputa en 635 ; déjà au XIIe siècle, cette eau 
« puante » a été métamorphosée en eau « bonne » : Aquabona (1190) ». 
 
En 1838, le Docteur Perrochet signale : « Eaubonne ne possède qu’une seule fontaine, dont 
l’eau est très légère, la plupart des habitants ne boivent que de l’eau du grand ruisseau, 
après l’avoir fait filtrer ». Le problème de l’accès à l’eau reste préoccupant pendant tout le 
XIXe siècle. Les puits creusés au fond des jardins ne suffisent pas. Des bornes-fontaines 
sont mises en place dans la deuxième moitié du XIXe siècle. Un petit lavoir a déjà été 
aménagé le long du ru, près de l’église, avant 1789 par Le Normand de Mézières. Un nouvel 
édifice, le Grand lavoir, est construit en 1877.  

 Au fil du temps, la trame bleue de surface a été fortement réduite : drainage des anciens 
marécages, comblement des plans d’eau, disparition des cressonnières, remblaiements 
divers, canalisation et passage en souterrain d’un tronçon conséquent du ruisseau de 
Montlignon et du ru du Grand Gril. 

b) Données actuelles 
La trame bleue est aujourd’hui constituée par : 

 le ru du Grand Gril, situé en limite de commune, au Sud-Ouest. Il est aérien sur 
cette section, mais ne représente pas une continuité écologique de qualité puisqu’il 
devient souterrain avant de rejoindre le lac Nord d’Enghien. Sa largeur moyenne est 
de deux à trois mètres ; 

 le ru de Corbon et le bassin des Moulinets. Comme l’indique le Schéma Régional 
de Cohérence Ecologique (SRCE) d’Ile-de-France, il possède une fonctionnalité 
limitée en raison de la retenue, et de la longue section canalisée.  
Il possède un caractère plus naturel sur le Nord de la commune, en amont du 
bassin. 
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Ru de Corbon dans le parc de Bury (H. Collet) 

 Un petit bassin d’agrément au sein du parc Claude Monet : 

 
Parc Claude Monet (erea-conseil) 

 La Fontaine du marché, qui est l’un des monuments emblématiques de la 
commune. 

 
Fontaine du marché (H. Collet) 
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 Le bassin du Clos de l’Olive, dans le parc de l’école municipale de musique 
agréée : 

 
Bassin du Clos de l’Olive (Googlestreetview) 

 
 

 
Trame bleue communale 
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4.3.2.3 Continuums écologiques communaux 
L’édification de la cartographie des réseaux biologiques communaux se base sur la 
localisation des espaces verts, leur typologie et prend en compte leur connectivité entre eux.  
 
Sur la commune d’Eaubonne, les espaces verts publics et privés ont été regroupés selon la 
hauteur de la végétation, supérieure ou inférieure à 10 mètres13. Les secteurs boisés sont 
concentrés dans les espaces publics et les vastes parcs privés, tandis que les quartiers 
résidentiels sont majoritairement constitués d’espaces ouverts, bien qu’agrémentés d’arbres.  
 
Concernant les continuums écologiques, que l’on peut qualifier de « couloirs de 
déplacements » pour les espèces sauvages sur le territoire communal, et non de « corridor 
écologique »14 (puisqu’il n’y a pas de réservoir de biodiversité sur la commune), on distingue 
les continuums écologiques fonctionnels des continuums écologiques à 
fonctionnalité réduite. 

a)  Continuums écologiques fonctionnels 
Connexion entre les espaces semi-naturels du Nord de la commune 

Le Nord de la commune conserve des reliquats du massif forestier de Montmorency 
au niveau du bois du Luat, du parc de l’Hôpital, du parc de Bury et des parcs boisés des 
châteaux du Val Joli et de la Chesnaie. Ces milieux boisés distants de quelques mètres à 
quelques centaines de mètres entre eux, et proches de la forêt domaniale de Montmorency 
(cœur de biodiversité régional, au Nord d’Eaubonne), représentent les habitats privilégiés 
par les espèces sylvicoles : oiseaux, mammifères (écureuil, chiroptères), insectes 
saproxyliques15, soit pour y effectuer entièrement leur cycle biologique (biodiversité 
« ordinaire »), soit pour y stationner temporairement (possibilité de passage d’espèces 
remarquables). 
Ces boisements constituent donc des pools de biodiversité à l’échelle communale. Ils 
sont interconnectés entre eux par différents espaces verts herbacés accompagnant le 
bâti et les voiries et des alignements d’arbres.   
Il existe toutefois quelques contraintes aux déplacements des espèces terrestres, avec 
notamment la présence de hauts murs ceinturant parfois les parcs (parcs de l’Hôpital 
par exemple), ou le dérangement lié aux activités humaines (circulation routière…)  
 

Continuum vert le long du Boulevard Intercommunal Parisis (B.I.P.) 
L’aménagement d’espaces verts le long du B.I.P. est profitable notamment pour les 
déplacements de la petite faune, moins sujette aux perturbations humaines. Les plantations 
d’essences arbustives et arborées, la présence de massifs fleuris sont favorables pour la 
reconquête des centres urbains par la faune « ordinaire », même si ces espaces sont 
entretenus régulièrement.  
 
La connexion des espaces verts du B.I.P. avec le continuum vert de la ligne RER C créée 
un maillage vert intéressant pour les espèces sauvages sur ce secteur. Elles peuvent ainsi 
circuler sur un territoire plus vaste, tout en réduisant les contraintes liées aux activités 
humaines.  
 
                                                      
13 Source de données : Atelier Parisien d’urbanisme 
14 Voie de déplacement qui relie les réservoirs de biodiversité 
15 Qui se nourrit de bois mort ou vivant 
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Coulée verte du B.I.P. (erea-conseil) 

 Continuum vert le long de voies ferrées – RER C 
Les voies ferrées sont, d’une manière générale, considérées comme des coupures 
écologiques au déplacement des espèces sauvages. Cependant, en zone densément 
urbanisée, les bas côtés ou talus végétalisés des voies ferrées sont colonisés par une 
flore et une faune sauvages opportunistes. Ces espaces accueillent donc des espèces 
végétales de friches et zones rudérales, non ou très peu visibles dans les parcs et jardins 
communaux entretenus, ainsi qu’une petite faune (mammifères, reptiles, insectes) plus 
diversifiée. 
 
Une continuité verte est identifiée le long de la ligne C du RER, en direction de Saint-
Gratien. Les talus présentent une végétation herbacée à arborée sur ce linéaire. Bien que la 
trame végétale soit de faible largeur, elle est bénéfique pour le déplacement de la petite 
faune et l’installation de la végétation. Les déplacements d’espèces sur plusieurs centaines 
de mètres (voire kilomètres) permettent un brassage des populations d’espèces sauvages 
aux capacités de déplacement faibles. 
 
Ce continuum vert est toutefois interrompu à plusieurs reprises par des ponts et tunnels 
ferroviaires, non végétalisés. De plus, il ne possède qu’un intérêt local, puisqu’il n’est pas 
connecté à un réservoir de biodiversité. 

b) Continuums écologiques à fonctionnalité réduite 
Continuum vert le long de voies ferrées – Transilien 

Les voies ferrées du Transilien reliant Saint-Denis à Dieppe sont, sur la commune 
d’Eaubonne, parfois contiguës à des routes (rue des Callais, Rue du Bois Meslé,…), la 
végétation se fait donc plus rare et est localisée géographiquement. De plus, la gare 
d’Ermont-Eaubonne agit comme une réelle coupure écologique, rendant les déplacements 
de la faune très difficiles, voire impossibles, sur ce secteur d’environ 800 mètres de 
longueur.  
 
Les déplacements le long de l’axe ferroviaire sont donc essentiellement réalisés sur des 
linéaires végétalisés situés entre les gares.  

Continuum hydraulique du ru de Corbon  
Le ru de Corbon possède une fonctionnalité écologique réduite en raison de sa 
canalisation et de son passage au sein de propriétés privées au cœur d’Eaubonne. Il 
ne bénéficie pas d’un traitement naturel de ses berges, lui conférant un intérêt écologique 
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très faible sur une grande partie de son cours. L’artificialisation du ru n’est guère compatible 
avec le rôle de « continuum bleu » que peut présenter un cours d’eau aux berges naturelles 
et végétalisées. Sa fonctionnalité écologique est donc considérée comme réduite à l’échelle 
communale. 
 
Rappelons que le SDRIF identifie une liaison verte sur le tracé du cours d’eau. 
L’aménagement de cette liaison verte16 pourrait aussi être l’occasion de redonner un 
caractère naturel au ru de Corbon. 

Alignements d’arbres 
Des alignements d’arbres et haies, le long des voies de circulation, peuvent aussi être 
considérés comme des corridors biologiques pour la faune sylvicole. On peut citer : 
l’alignement d’arbres au niveau de l’hippodrome visible depuis la rue d’Enghien, la place 
Danton, les jardins avant des maisons avenue Jeanne ; etc. 
 
 

Rue d’Enghien (erea-conseil) Place Danton (erea-conseil) Avenue Jeanne (erea-conseil) 
 

                                                      
16 L’aménagement de la liaison verte est à envisager si des opérations d’aménagements ou de renouvellement 
urbain sont programmées sur son tracé. 
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Continuums écologiques  
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4.4 Synthèse des principaux enjeux écologiques 
 
Les enjeux écologiques sont relativement limités sur le territoire d’Eaubonne.  
 
En effet, aucun périmètre d’intérêt écologique, aucun cœur de biodiversité, ni aucune 
sous-trame terrestre du SRCE d’Ile-de-France n’est recensé sur la commune. Il n’y a pas, 
non plus, de réelle trame bleue, puisque les ru de Corbon et du Grand Gril sont peu 
fonctionnels en raison de retenue d’eau, de vanne de régulation du débit et de leur 
canalisation sur une grande partie de leur tracé.  
 
On retiendra  toutefois : 

 la présence d’environ 32,5 hectares d’espaces verts remarquables17 sur son 
territoire. D’autres espaces publics, cœurs d’ilots, alignements d’arbres, mais aussi 
les jardins privés des nombreux quartiers résidentiels contribuent à la trame verte 
communale ; 

 la présence d’une biodiversité « ordinaire », contrainte par les effets indésirables 
de l’urbanisation : minéralisation des sols, perturbation quotidienne par les activités 
humaines, circulation des espèces rendue difficile par de multiples obstacles, 
conditions de gestion des espaces verts. 
La commune d’Eaubonne abrite des espèces invasives dont il faut limiter 
l’expansion (la flore notamment). Les espèces invasives sont l’une cause majeure 
d’érosion de la biodiversité planétaire. Le territoire communal accueille également 
des espèces protégées et menacées ; 

 la présence de continuités vertes d’intérêt communal permettant le déplacement 
des espèces sauvages. Leur fonctionnalité n’est pas optimale en raison de la 
densité d’urbanisation, mais les continuités vertes permettent la circulation des 
espèces et un brassage des populations en place sur la commune ; 

 l’aménagement d’une continuité verte le long du ru de Corbon est souhaité 
dans les schémas régionaux (SDRIF, SRCE), dès lors qu’un renouvellement urbain 
sera envisagé sur son tracé et que cela ne soit pas incompatible avec les 
propositions d’aménagement. Le ru de Corbon pourrait alors représenter un axe 
important de circulation des espèces sauvages, entre le Massif forestier de 
Montmorency au Nord et le Lac d’Enghien au Sud. 

 
 

 
Parc Mirabeau (erea-conseil) 

 
Parc du Val Joli (erea-conseil) 

                                                      
17 Espaces boisés classés et espaces verts à protéger 
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 5. Paysage et patrimoine 
5.1 Le paysage 

5.1.1 Définition et principe d’analyse du paysage 
La Convention européenne du paysage définie le paysage comme « une partie de 
territoire telle que perçue par les populations, dont le caractère résulte de l'action de 
facteurs naturels et/ou humains et de leurs interrelations ». 
 
Le paysage constitue ainsi un élément essentiel de ce que l’on appelle communément le 
« cadre de vie ». La représentation paysagère recouvre une dimension esthétique forte, 
essentiellement visuelle, mais elle est aussi représentative des réalités économiques, 
sociales et culturelles du territoire. Elle est un mélange de composantes physiques 
objectives (relief, végétation, couleurs,…) et de composantes immatérielles subjectives 
(culture, histoire, usages,…). Ces deux composantes évoluent constamment, de manière 
temporaire (cycles quotidiens, saisonniers, modes,…), ou permanente (urbanisation de 
terres agricoles, démolitions,…). 
 
La « loi Paysage » du 8 janvier 1993 pose le principe que les « paysages français 
constituent un patrimoine commun […]. L’Etat, les communes et l’ensemble des 
collectivités territoriales doivent participer à la protection et à la mise en valeur des 
paysages ». 
 La « loi SRU » du 13 décembre 2000, puis la « loi Alur » du 24 mars 2014, fixent 
explicitement comme objectif du PLU d'assurer « la protection des sites, des milieux et 
paysages naturels », la « sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti 
remarquables », ainsi que la « qualité urbaine, architecturale et paysagère, 
notamment des entrées de ville » (Article L.101-2 du Code de l’Urbanisme). 
 
Ainsi, le règlement du Plan Local d’Urbanisme doit permettre de : 

 Protéger, valoriser et rendre accessible les éléments paysagers identitaires, 
remarquables et/ou patrimoniaux ; 

 Amorcer et accompagner les évolutions du paysage, le développement et le 
renouvellement urbain, en adéquation avec les besoins et la représentation 
paysagère sociale. 

L’objectif de l’analyse ci-après est de proposer une lecture partagée des paysages 
d’Eaubonne, qui servira de base à la définition des enjeux susceptibles d’orienter le projet 
d’urbanisme. 
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5.1.2 Les fondements du paysage 
5.1.2.1 Contexte géomorphologique 

 
Situé au Nord-Ouest de l’aire urbaine parisienne, en rive droite de la Seine, le territoire 
d’Eaubonne s’étend dans la plaine, encadré par la butte boisée de Montmorency au Nord et 
celles du Parisis au Sud. En raison de la continuité bâtie cloisonnant les vues et du relief 
relativement plat de la commune, les buttes de Montmorency et du Parisis ne sont que très 
rarement visibles à l’horizon. A l’exception de quelques vues au Nord de la commune, ces 
reliefs apparaissent généralement comme une minuscule pièce d’arrière plan, à la trame 
grise indistincte. 
 

L’une des rares vues sur la butte de Montmorency Morceau discret de la butte, visible à l’horizon 
 
Ainsi, Eaubonne entretient peu de lien visuel avec les grands paysages naturels alentours. 
De ce fait, la cohésion paysagère d’Eaubonne est assurée davantage par un urbanisme 
codifié que par le lien ville / repères paysagers extérieurs. 
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 Carte du contexte géomorphologique de la commune d’Eaubonne 
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5.1.2.2 Persistance de la trame historique 
L’analyse de documents cartographiques successifs permet une approche de l’évolution du 
sol et des paysages au cours des XVIIIe, XIXe et XXe siècles. Elle permet également de 
définir les lignes stables du paysage et de dégager l’identité et la spécificité de ce territoire. 

a) Eaubonne de la fin du XVIIIe siècle au début du XXe siècle 

  
A la fin du XVIIIe siècle, les principaux axes desservant aujourd’hui la ville d’Eaubonne sont 
déjà présents. Ils contournent les grands domaines, accueillant châteaux et dépendances, 
parcs, jardins et terres cultivées. 
 
En 1865, le réseau viaire a peu évolué. Seul un nouveau découpage Nord-Sud est 
repérable, avec le remodelage des grands domaines. L’arrivée du chemin de fer, en 1848, 
sera le moteur de l’urbanisation et de la densification du réseau viaire, à la fin du XIXe siècle. 
Les lignes ferroviaires auront cependant un effet de rupture, en isolant les quartiers Sud du 
reste de la commune. 
 
La construction des lotissements pavillonnaires à partir de la fin du XXIe siècle a pour effet 
de densifier le maillage viaire. Les voies créées ont la particularité d’irriguer le nouveau 
quartier et de se greffer ponctuellement au réseau principal. Elles créent, le plus souvent, 
une trame orthogonale de rues calibrées. 
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b) Eaubonne au cours de la 2e moitié du XXe siècle 

  

Paysage rural du Val Joli (carte postale ancienne) 

En 1964, une vaste zone centrale du 
territoire communal est déjà urbanisée dans 
sa totalité, sous forme de tissu pavillonnaire 
d’habitations typiques, en meulières, au sein 
de parcelles jardinées. Des ensembles 
d’habitat collectif sont déjà construits comme 
le Mont d’Eaubonne, de même que le vaste 
ensemble de l’hôpital. La périphérie 
communale comprend encore d’importantes 
superficies de jardins et vergers, ainsi que 
des boisements au Nord. 
 

 
A partir de 1964, les jardins et vergers périphériques disparaissent avec la progression de 
l’urbanisation résidentielle (quartiers Saint-Prix et Ermont principalement, mais de nombreux 
autres secteurs ont aussi été densifiés) et avec l’aménagement de nouveaux équipements 
(lycée L. Armand, collège A. Chenier, équipements sportifs G. Hebert). La trame boisée est 
globalement conservée, mais elle est réduite en surface et mitée par l’urbanisation. Certains 
secteurs ruraux se transforment : le secteur du Luat devient boisé et le bassin des Moulinets 
est créé. Le ru de Corbon, dont il restait des sections à l’air libre en 1964, est aujourd’hui 
presque entièrement endigué et souterrain.  
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En ce qui concerne les infrastructures, la principale évolution réside dans l’aménagement du 
BIP au Sud. La partie du territoire communal située au Sud de la voie ferrée a d’ailleurs 
connu des changements conséquents, avec le développement de la zone d’activités, la 
densification des quartiers résidentiels et l’aménagement du secteur de la gare. 

c) Eaubonne au cours du XXIe siècle 

  
En 1999, le territoire communal d’Eaubonne est déjà très fortement urbanisé ; les marges de 
manœuvre sont par conséquence très réduites.  
Les cartes produites par l’Institut d’Aménagement et d’Urbanisme d’Île de France, sur 
l’évolution de l’occupation des sols entre 1999 et 2008, indique donc des changements 
d’affectation (chantiers, en gris sur la carte de gauche) sur des secteurs de taille très 
modérée : trois nouveaux sites d’habitat collectif sont identifiables, rue de Saint Prix et 
avenue de Paris, ainsi que la disparition d’un habitat individuel au profit d’un équipement 
dans le centre ville. 
 En conclusion, Eaubonne conserve de sa trame historique son réseau de voies, dont 
l’agencement et la hiérarchie témoignent des limites des domaines du XVIIIe et XIXe 
siècles, ainsi que de l’emplacement du centre ancien (autrement peu lisible dans la 
composition urbaine). Le passé rural d’Eaubonne n’est plus perceptible, avec la 
disparition au cours du XXe siècle des derniers jardins et vergers en périphérie. De 
même, le rapport au socle naturel s’est perdu, notamment avec l’endiguement en 
souterrain du ru de Corbon. Seule la forte présence des jardins rappelle les grands 
parcs des anciens domaines. 
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5.1.3 Les grands traits du paysage 
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5.1.3.1 Typologie et lecture du paysage 
La ville d’Eaubonne correspond à un paysage de type urbain, continu, mais marqué par une 
présence végétale forte, en raison de nombreux parcs et jardins (publics et privés). Deux 
entités naturelles sont présentes, mais restent confidentielles : 

  Le ru de Corbon, en majeure partie busé en souterrain ; 
  L’ensemble boisé de l’Hôpital, du Luat et de Bury, au Nord de la commune, 

essentiellement privé et peu visible malgré sa superficie. 
 
Du fait de son histoire urbaine relativement récente, la ville possède peu de patrimoine bâti 
antérieur au XIXe siècle. La trame urbaine est fortement déterminée par le réseau viaire, issu 
de la forme des grands domaines des XVIIIe et XIXe siècles. Dans ce plan, le bourg ancien 
n’a pas engendré de centre-ville clairement structuré. Seules, la convergence des routes 
principales et la présence d’équipements publics, permettent d’identifier le centre 
d’Eaubonne. Par ailleurs, l’aménagement, en cours, du quartier de la gare, entraîne la 
constitution d’un second noyau urbain. Autour de ces deux pôles, aux limites incertaines, 
des quartiers d’habitations continus et aux typologies mélangées composent la matrice 
urbaine. 
 
Ainsi, la commune ne présente pas d’entités paysagères clairement identifiables, mais plutôt 
une juxtaposition de typologies urbaines. Des typologies bâties composent néanmoins des 
ensembles assez cohérents, permettant d’identifier des quartiers distincts. 

 
Carte des différents quartiers (Extrait du précédent PLU) 
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5.1.3.2 Limites paysagères 
La commune d’Eaubonne s’inscrit dans la continuité du tissu urbain périphérique parisien. 
Ses limites sont par conséquence assez floues, à l’exception de deux d’entre elles : le 
Champs de courses d’Enghien et le BIP (Avenue du Parisis), au Sud-Est. Au Nord, la limite 
est perceptible, bien qu’un peu moins nette : la frange boisée « Hôpital / Le Luat / Bury », 
ainsi que le franchissement de la RD144, figurent une démarcation progressive entre deux 
territoires. 
 
Deux infrastructures de déplacement constituent des limites internes au sein du territoire 
communal : 

 La voie ferrée compose une rupture forte dans le tissu urbain et isole les quartiers 
« Les Bussys » et « L’Alliance » du reste de la commune. La gare permet 
néanmoins de réaliser un point de jonction, qui tend à se renforcer avec les 
aménagements urbains en cours. 

 La RD928, route historique de St-Leu à Paris, constitue une rupture en raison de 
son caractère routier marqué ; à l’exception du Boulevard de la Mairie, le plan de 
composition des quartiers, de part et d’autre de la voie, ne sont plus en continuité. 

5.1.4  Les entités et motifs identitaires 
5.1.4.1 Entités et composantes paysagères naturelles 

Du fait du relief assez plat de la commune, de l’absence de grand axe dégagé et de la 
continuité bâtie, cloisonnant les vues, les entités paysagères lointaines, c’est-à-dire les 
buttes boisées de Montmorency et du Parisis, ne participent pas au paysage d’Eaubonne. 
 
Malgré le nom de la commune et quelques points d’eau (bassin du Parc Claude Monet, 
bassin du Clos d’Olive et fontaine du centre-ville), l’eau n’apparaît pas comme une 
composante paysagère majeure du territoire d’Eaubonne. Le ru de Corbon, qui traverse 
pourtant la commune du Nord au Sud, est invisible sur la majeure partie de son tracé. 
Canalisé en souterrain, il ne sort à l’air libre qu’entre le plan d’eau des Moulinets (bassin de 
retenue créé dans le Parc de Bury) et l’avenue du Maréchal Dode, entre lesquels il serpente 
entre les parcelles d’habitation, puis au niveau du lavoir, rue Gabriel Peri.  
 

Le ru de Corbon entre les parcelles privées Plan d’eau  
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Si les jardins et vergers périphériques ont disparus, de même que la plupart des vastes 
parcs des anciens domaines, de nombreux parcs et jardins, privés et publics, 
participent à la qualité de l’espace public. Cette trame verte, composante paysagère 
identitaire d’Eaubonne, doit être préservée dans le cadre du PLU. Ses différentes 
caractéristiques sont décrites aux chapitres « 4.2.1. Les espaces verts d’intérêt communal » 
et « 4.2.2. Trame verte communale ». 
 
Rappel : Les multiples parcs et jardins publics comprennent des espaces verts récents, mais 
aussi des reliques des parcs arborés des grands domaines des XVIIIe et XIXe siècles (Parc 
du château de la Chesnaie, Parc du Val Joli, Parc de Bury,…). Ces vestiges sont aussi 
présents en cœur d’îlot de certains grands ensembles collectifs (Parc Mirabeau) ou bien 
sous forme d’arbres remarquables isolés. Outre ces parcs et jardins publics, la commune est 
caractérisée par un important tissu de quartiers pavillonnaires, dont les parcelles abritent 
des jardins, écrins des habitations implantées en retrait de la voie. La végétation de façade, 
composée de haies libres, taillées ou d’alignements d’arbres formés, habille les abords des 
rues, derrière des clôtures grillagées et/ou des mur-bahuts. 
 
 
L’importance de la trame verte, dans un environnement urbanisé de façon continue tel 
Eaubonne, devient ici une évidence. Les espaces verts créent des espaces de respiration 
mettent en perspective des bâtiments et des espaces publics, accompagnent des sections 
de rue, intègrent des parcs de stationnement, valorisent un patrimoine bâti. Les arbres de 
haut jet, plus particulièrement, deviennent des repères paysagers. 
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5.1.4.2 Entités paysagères urbaines et infrastructures  
Le paysage urbain d'Eaubonne est caractérisé par de fréquents et forts contrastes, tant 
architecturaux que paysagers. Des lotissements pavillonnaires se confrontent avec de hauts 
immeubles collectifs, de part et d’autre des voies. Des bâtiments mitoyens présentent des 
volumes, hauteurs et rapport à la rue radicalement différents. Cependant, cette mixité des 
formes, des styles et des typologies est généralement unifiée par la trame verte, le 
traitement de l’espace public et la récurrence de certains matériaux (pierre meulière). 
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Au cœur de ce paysage urbain hétéroclite, sont dispersés de très nombreux bâtiments à 
caractère patrimonial (se référer au chapitre « Patrimoine »). Une grande partie de ce 
patrimoine correspond à des villas meulières ou de style éclectique, édifiées à la fin du 
XIXe siècle et au début du XXe siècle. Parfois isolées, parfois rassemblées dans une même 
rue, elles s’accompagnent généralement de beaux jardins arborés. Leur présence régulière, 
dans toute la ville, participe fortement à l’identité paysagère d’Eaubonne. 
 
Sur la commune d’Eaubonne, le tissu pavillonnaire est dominant ; il définit des ambiances 
très variées, selon différentes caractéristiques : 

 Sa densité, qui influe directement sur le rapport espace bâti / espace dédié aux 
jardins ; 

 Son époque de construction, qui génère des variantes architecturales ; 
 La largeur de ses voiries, ainsi que son traitement (stationnement, alignements 

arborés,…) ; 
 La présence d'un éventuel arrière plan paysager (habitats collectifs, arbres de haut 

jet, plus rarement buttes boisées plus éloignées) 
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 Les ambiances et la perception paysagères sont aussi fortement déterminées par la 
typologie du réseau de déplacements. Eaubonne dispose sur son territoire communal de 
toute la hiérarchie des voies de communication : depuis l’importante emprise ferroviaire Est-
Ouest et des voies routières à 2X2 voies, jusqu’à des voies réservés aux déplacements 
doux et impasses ou autres étroits accès privatifs. Les ambiances paysagères associées 
sont, de fait, particulièrement variées. Notons que les fortes coupures engendrées par les 
principales routes sont, en outre, scandées par la présence de grands affichages 
publicitaires. 
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5.1.4.3 Fonctionnement visuel 
Sur le territoire communal, les champs visuels sont globalement limités, du fait de 
l’urbanisation quasi continue et d’une topographie très modérée. Dans ce contexte, les rares 
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dégagements visuels prennent une importance particulière. Ils s’opèrent à la faveur des 
espaces et équipements publics, qu’il s’agisse de places, d’aires de stationnement ou de 
larges voiries.  
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5.1.5 Paysages d’entrée de ville 
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En plus de l’étude des grandes entités et des composantes paysagères caractéristiques de 
la commune, les entrées de ville et des principaux axes routiers font l’objet d’une analyse 
spécifique. En effet, les paysages perçus depuis ces axes ont un rôle de représentation de 
la commune. Elles peuvent avoir un rôle positif de mise en valeur ou, inversement, 
engendrer une impression globale négative et non représentative de la qualité des paysages 
d’Eaubonne. 
 
La commune est traversée par deux axes majeurs et historiques, dans le sens Nord-Sud 
(RD909) et dans le sens Est-Ouest (RD928), qui supportent les principales entrées de ville. 
 

5.1.5.1 L’axe Est-Ouest : la RD928 
La RD928 est l’axe de desserte principal d’Eaubonne. Elle traverse la commune d’Est en 
Ouest en reliant le centre-ville. Ses deux extrémités correspondent à deux entrées de ville 
majeures.  
 
L’entrée de ville à l’Ouest, depuis la commune de Saint-Prix, est difficile à percevoir. En 
effet, le tissu urbain, à dominante pavillonnaire, s’étend de façon continue de part et d’autre 
de la limite communale. Le traitement de la RD928 est également similaire, ne permettant 
pas de marquer le passage d’une commune à une autre. L’arrivée dans la ville d’Eaubonne 
ne se fait ressentir qu’au niveau du cimetière communal, où une bifurcation est proposée 
pour rejoindre le centre-ville. 
 

  
L’entrée de ville à l’Est, depuis la commune de Soisy-sous-Montmorency, est davantage 
perceptible. Elle est marquée par des zones d’activités commerciales, associées à de vastes 
aires de stationnement, auxquelles succèdent des grands ensembles de logements 
collectifs, sous forme d’immeubles en barres et en tours. L’arrivée sur le territoire 
d’Eaubonne est associé à la présence de commerces et services assez nombreux, en rez-
de-chaussée des immeubles ; il s’agit de petites structures qui contribuent à créer un 
paysage plus urbain que routier. Leur aspect architectural est cependant plutôt basique et 
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hétérogène. Des alignements arborés, de part et d’autres de la voie, introduisent une note 
qualitative.  

  
 
De façon générale, sur les deux entrées de ville, les panneaux publicitaires sont 
omniprésents. Une réglementation plus stricte sur leur forme et leur localisation permettrait 
de revaloriser les perspectives visuelles le long de la voie. 
 

5.1.5.2 L’axe Nord-Sud 
L’axe Nord-Sud s’appuie sur des sections de voies anciennes de l’histoire d’Eaubonne. et 
passe par le centre-ville. Ses deux extrémités correspondent à deux entrées de ville 
majeures. 
 
L’entrée de ville au Nord, en provenance de Montlignon, s’effectue via un giratoire aménagé, 
qui correspond à l’intersection avec une route importante, la RD144. L’entrée sur le territoire 
communal est caractérisée par le Parc de Bury, du côté gauche de la voie, limité tout le long 
par un mur maçonné. Le moutonnement arboré du Parc de Bury est relayé par la suite, sur 
l'autre côté de la route, par le Bois du Luat, avant l’arrivée dans un secteur résidentiel. Ainsi, 
cette entrée de ville possède un contexte boisé qualitatif, qui construit une interface 
progressive de la limite communale jusqu’au centre. Ces atouts pourraient encore être 
valorisés, au travers un traitement plus qualitatif de la voie et de ses abords (voies piétonnes 
et cyclistes, mur de limite du parc de Bury, luminaires, plantations arborées,…).  
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L’entrée de ville au Sud-Ouest, par la RD909, dessert la commune riveraine de Sannois 
mais aussi le BIP, dont les bretelles d’accès se situent à proximité. Elle est marquée par la 
présence de la gare ferroviaire, à hauteur de laquelle la RD909 franchit la voie ferrée. Ce 
franchissement, s’il peut être considéré comme le marqueur de l’arrivée sur Eaubonne, ne 
se situe en réalité pas encore sur le territoire communal. Le contexte urbain d’entrée sur la 
ville, en cours d’aménagement, correspond à une future nouvelle centralité urbaine, 
organisée autour de la gare. 
 

Franchissement de la voie ferrée par la RD909 Quartier de la gare en cours d’aménagement 
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5.1.5.3 Les entrées de ville secondaires 
a) L’entrée de ville Sud-Est : Champs de course 

L’arrivée du BIP au Sud-Est, après avoir franchi la voie ferrée, est à l’origine d’une seconde 
entrée de ville au Sud. Le paysage de la voie possède une configuration particulière, avec la 
voie ferrée d’un côté et l’hippodrome de l’autre. 
 

 
Rue d’Enghien 

A l’embranchement, la voie de droite, 
qui correspond à la Rue d’Enghien, 
permet de rejoindre directement le 
centre-ville. Le paysage de la voie 
n’est pas bordé par des alignements 
bâtis, mais par les espaces verts 
arborés des opérations de logement 
collectifs à l’Ouest et par le mur du 
champ de course, ainsi que des 
alignements arborés, à l’Est. Cet 
accompagnement végétal créé un 
contraste avec l’arrivée dans les 
quartiers pavillonnaires, puis le centre, 
au paysage plus minéral. Seul la 
banalité du mur longeant le champ de 
course altère la qualité du paysage. 

 
b) Les entrées de ville secondaires Nord 

La RD144 est desservie par d’autres routes que la Route de Montlignon, qui, si elles ne 
traversent pas de part et d’autre le territoire communal, permettent de rejoindre le centre 
d’Eaubonne. Il s’agit de la rue de Saint-Prix à l’Ouest et de la rue d’Eaubonne, à l’Est. 
 
Comme la route de Montlignon, ces entrées de ville Nord se caractérisent par la qualité du 
contexte arboré. Les boisements occupent d'importantes superficies le long des ces axes.  
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c) L’entrée de ville Ouest : avenue de la 1ère Armée Française (RD140) 
Le pont sur la voie ferrée côté Ermont dégage nettement le champ visuel de part et d’autres 
de la route. L’entrée sur le territoire communal d’Eaubonne se fait via un feu tricolore, avec 
un resserrement du champ de vision. L’espace est bien ordonnancé : talus plantés de part et 
d’autres de la route, contribuant à une bonne intégration visuelle des bâtiments d’habitat 
collectif.  
 
Au croisement avec la rue Raspail, le champ visuel se dégage de nouveau, du fait de la 
topographie. L’automobiliste passe, en effet, sur un point haut. Là, le regard est fortement 
interpellé par des panneaux publicitaires, qui se détachent sur un environnement largement 
arboré, avec la butte boisée de Montmorency en arrière plan. 
 

d) Les autres entrées de ville 
D’autres arrivées dans la ville, depuis Ermont sont peu lisibles (Chaussée Jules César, rue 
des Robinettes…). Elles sont aujourd’hui localisées au sein de vastes ensembles 
pavillonnaires, qui présentent une parfaite continuité d’une commune à l’autre. 
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5.2 Le patrimoine bâti et paysager 
Le patrimoine est, au sens du Code du Patrimoine, « l’ensemble des biens immobiliers ou 
mobiliers, relevant de la propriété publique ou privée, qui présentent un intérêt historique, 
artistique, archéologique, esthétique, scientifique ou technique ». Le patrimoine est 
considéré comme indispensable à l’identité et à la pérennité de la communauté dont il  
résulte. Il est reconnu comme digne d’être sauvegardé et mis en valeur, afin d’être partagé 
par tous et transmis aux générations futures. Les patrimoines bâtis et paysagers, visibles, 
participent à l’identité des paysages. 
 
Le Plan Local d’Urbanisme permet de protéger et de valoriser le patrimoine bâti, paysager et 
végétal, notamment au travers l’application de deux articles : 

 Article L.130-1 du Code de l’Urbanisme : il permet le classement en EBC d’arbres 
isolés ou groupés ; 

 Article L.151-19 du Code de l’Urbanisme : il permet d’ « identifier et localiser les 
éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les quartiers, îlots, 
immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à 
protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre 
culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de 
nature à assurer leur préservation, leur conservation ou leur restauration. » 

L’étude patrimoniale ci-après s’attachera à identifier les éléments de patrimoine protégés et 
non protégés de la commune, ainsi que leur principales caractéristiques identitaires. Cette 
analyse servira de base à la définition de mesures de protection et/ou de valorisation 
adaptées dans le PLU. 

5.2.1 Patrimoine protégé : zonages règlementaires 
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5.2.1.1 Patrimoine bâti protégé au titre des Monuments 
Historiques 

« Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l'histoire ou de l'art, un 
intérêt public sont classés comme monuments historiques en totalité ou en partie par les 
soins de l'autorité administrative » (Article L.621-1 du Code du Patrimoine). 
 
En application de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les Monuments Historiques, un 
immeuble classé au titre des monuments historiques « ne peut être détruit ou déplacé, 
même en partie, ni être l'objet d'un travail de restauration, de réparation ou de modification 
quelconque, sans autorisation de l’autorité administrative. » (Article L621-9 du Code du 
Patrimoine). En cas de péril pour la conservation d'un immeuble classé, « l'autorité 
administrative peut, après avis de la Commission nationale du patrimoine et de 
l’architecture, mettre en demeure le propriétaire de faire procéder auxdits travaux ». En 
l'absence de réponse, l’autorité administrative peut, « soit exécuter d'office les travaux, soit 
poursuivre l'expropriation de l'immeuble au nom de l'État ». (Articles L621-12 et 13 du Code 
du Patrimoine). 
 Les immeubles inscrits au titre des monuments historiques ne peuvent être modifiés, en 
totalité ou en partie, sans en avoir avisé l'autorité administrative. Les travaux soumis à 
permis de construire, de démolir, d’aménager ou à déclaration préalable, nécessitent 
l'accord de l'autorité administrative en charge des monuments historiques ; celle-ci ne peut 
s'opposer aux travaux qu'en engageant la procédure de classement au titre des monuments 
historiques. 
 
Les travaux autorisés, sur les monuments classés et inscrits, s'exécutent sous le contrôle 
scientifique et technique des services de l'Etat chargés des monuments historiques. 
 
Les monuments historiques, inscrit ou classés, sont dotés d’un périmètre de 
protection au titre des abords, ayant un caractère de servitude d’utilité publique. D’un 
rayon de 500 m, le tracé de ce périmètre peut être modifié et devenir commun à plusieurs 
monuments, sur proposition de l’ABF. Dans le périmètre de protection des abords, les 
travaux sont soumis à autorisation, avec avis de l’ABF (Article L621-32 du Code du 
Patrimoine). 
 Trois monuments classés et un monument inscrit au titre des Monuments 
Historiques, sont recensés sur le territoire de la commune. Un Périmètre Délimité des 
Abords (PDA) des Monuments Historiques est commun à l’ensemble de ces 
monuments.  
 

Château de la Chesnaie (MH classé) Hôtel de Mézières (MH classé) 
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Petit Château (MH classé)  Un des pavillons de garde (MH inscrit) 
 

5.2.1.2 Site classé 
Les sites, inscrits ou classés, constituent « des monuments naturels et des sites dont la 
conservation ou la préservation présente, au point de vue artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt général » (Article L.341-1 du Code de l’Environnement). 
 
L'inscription et le classement sont une reconnaissance de la valeur patrimoniale d’un site, 
justifiant une surveillance de son évolution. Ils ne comportent pas de règlement, mais ont 
pour effet le déclenchement de procédures de contrôle spécifique, concernant les activités 
susceptibles d’affecter le bien. 
 
Le classement concerne des sites dont le caractère exceptionnel justifie une protection de 
niveau national. Toute modification de l’état ou de l’aspect d’un site classé est soumise à 
autorisation spéciale, délivrée en fonction de la nature des travaux, soit par le ministre 
chargé des sites, soit par le préfet, après consultation de la Commission départementale des 
sites, perspectives et paysages. (Article L.341-10 du Code de l’Environnement). 
 La commune d’Eaubonne comprend un site classé : le Parc du Château de la 
Chesnaie. 
 

 
Parc du Château de la Chesnaie 
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5.2.1.3 Eléments protégés au titre de l’article L.151-19 dans le 
PLU 

Au cours de la réalisation du PLU approuvé en 2013, la protection de plusieurs éléments 
bâtis et végétaux a été permise selon les dispositions de l'article L.123-1-5 7° du Code de 
l'Urbanisme, créé par la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l’environnement. Cet article est aujourd’hui abrogé et remplacé par l’Article L.151-19 du 
C.U. 
 
L'application de cet article L.151-19 du Code de l’Urbanisme permet, au travers le règlement 
d’« identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les 
quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non, espaces publics, monuments, sites et secteurs à 
protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou 
architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation 
leur protection ou leur restauration » (Article L151-19 du Code de l’Urbanisme). 
 
Tous travaux ayant pour effet de modifier un élément de paysage, identifié par un plan local 
d'urbanisme en application de la loi Paysage, doivent être précédés d'une déclaration 
préalable. 
 
Dans le PLU approuvé en 2013, sont identifiés dans le règlement graphique et mentionnés 
aux articles 2, 11 et 13 du règlement de chaque zone concernée : 

 25 édifices bâtis ; 
 10 clôtures remarquables ; 
 8 alignements arborés ; 
 9 arbres remarquables ; 
 Plusieurs espaces verts. 

 
Ces éléments seront repris dans le recensement du patrimoine, à l’exception de ceux 
ayant subi une forte dégradation (ex: arbre remarquable du carrefour Charles de 
Gaulle) 
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Extrait du règlement 
graphique du PLU 
approuvé en 2013, 
localisant les éléments 
protégés 
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5.2.2 Patrimoine bâti et paysager non protégé 
En plus du patrimoine protégé, au sens de la loi, on relève de multiples éléments à caractère 
patrimonial, sur l’ensemble du territoire communal. Qu’ils soient de type bâti ou végétal 
(maisons anciennes, édifices religieux, lavoir, arbres remarquables, etc), ces éléments de 
patrimoine vernaculaire participent à l’identité et à la diversité du paysage local. 
 
Plusieurs catégories d’éléments patrimoniaux bâtis peuvent être identifiés : 

 Châteaux du XVIIIe au XIXe siècles et annexes (Demeure du Val Joli et son 
pigeonnier, Château des Cèdres, Château Lombart,…) ; 

 Villas de prestige (Château du Luat, Villa Philipson,…) ; 
 Edifices religieux et publics (médiathèque, écoles, marché couvert, églises, lavoir, 

etc) ; 
 Immeubles de la fin du XIXe et début du XXe siècle ; 
 Villas meulières de la fin du XIXe au début du XXe siècle ; 
 Villas de style éclectique de la fin du XIXe au début du XXe siècle ; 
 Maisons "castors" ; 
 Autres typologies d’édifice (architecture rurale, marché couvert, ouvrage d’art lié à 

l’alimentation en eau, etc.) ; 
 Clôtures maçonnées. 

 
Plusieurs catégories d’éléments patrimoniaux végétaux peuvent être identifiés : 

 Arbres remarquables isolés ou groupés ; 
 Parcs des grands domaines et des ensembles collectifs ; 
 Jardins privés participant à la qualité de l’espace public ; 
 Alignements arborés ; 
 Vastes espaces boisés présentant un intérêt paysager d’ensemble (Bois du Luat). 

 
Nombre de ces éléments ne sont pas inventoriés et ne font pas l’objet de prescriptions 
spécifiques, adaptées aux enjeux de leur préservation.  
 
L’inventaire et la protection du patrimoine d’Eaubonne feront l’objet d’une annexe au 
règlement, au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, afin d’assurer la 
reconnaissance et la préservation durable de ce patrimoine. 
 
La méthodologie, ainsi que les critères de sélection des éléments patrimoniaux et 
d’évaluation de leur intérêt patrimonial (ancienneté, qualité des caractéristiques 
architecturales, authenticité et conservation des caractéristiques architecturales,…) 
sont développés dans le tome 2 du rapport de présentation. 
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Exemple d’éléments patrimoniaux, par typologie : 
 

  
Châteaux du XVIIIe - XIXe siècles et annexes Villas de prestige 

 
 

Edifices religieux et publics Immeubles, fin XIXe et début XXe siècle 

  
Villas meulières, fin XIXe - début XXe siècle Villas de style éclectique, fin XIXe - début XXe 

siècle 

    
Maisons "castors" Autres typologies d’édifice 
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Clôture maçonnée 

Parcs des grands domaines  Parcs des ensembles collectifs 

  
Arbres remarquables groupés Jardins privés Alignements arborés 

 

5.2.3 Patrimoine archéologique et archéologie préventive 
« Constituent des éléments du patrimoine archéologique tous les vestiges, bien et autres 
traces de l'existence de l'humanité y compris le contexte dans lequel ils s’inscrivent, dont la 
sauvegarde et l'étude, notamment par des fouilles ou des découvertes, permettent de 
retracer le développement de l'histoire de l'humanité et de sa relation avec l'environnement 
naturel » (Article L.510-1 du Code du Patrimoine). 
 L’archéologie préventive a pour a pour objet d'assurer « dans les délais appropriés, la 
détection, la conservation ou la sauvegarde par l'étude scientifique des éléments du 
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patrimoine archéologique affectés ou susceptibles d'être affectés par les travaux publics ou 
privés concourant à l'aménagement » (Article L.521-1 du Code du Patrimoine). 
 
Les missions préventives de détection, de conservation et de sauvegarde du patrimoine 
archéologique relèvent de l'Etat, sous la forme de prescriptions de diagnostics et 
d’opérations de fouilles archéologiques. Le Service Régional de l'Archéologie dirigé par le 
Conservateur Régional de l'Archéologie au sein de la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles (DRAC) est chargé de mettre en œuvre la politique définie en la matière. 
 Les modalités d’application de l’archéologie préventive, qui relève de la loi n° 2001-44 
du 17 janvier 2001 (modifiée par la loi n° 2003-707 du 1er août 2003), sont règlementées 
par les articles R.523-1 à R.523-8 du Code du Patrimoine. 
 
Ainsi, doivent systématiquement faire l’objet d’une déclaration préalable auprès de 
l’autorité préfectorale compétente (Service Régional de l’Archéologie, DRAC Île de France) :  

 Les zones d'aménagement concerté et les lotissements d’une superficie supérieure 
ou égale à 3 hectares ; 

 Les aménagements et ouvrages soumis à étude d'impact ; 
 Les travaux d’affouillement, nivellement, exhaussement (…) soumis à déclaration 

préalable (article R.523-5 du Code du Patrimoine) ; 
 Les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques. 

 
Outre l’archéologie préventive, l’article L.531-14 du Code du Patrimoine impose la 
déclaration de toute découverte archéologique fortuite auprès du Maire de la 
commune, qui en avertit sans délai le préfet. Celui-ci avise l’autorité administrative 
compétente en matière d’archéologie. 
 
Les articles L.114-1 à L.114-6 du Code du Patrimoine, protègent également les vestiges 
archéologiques de toute dégradation ou destruction intentionnelle. 
 
Il semble peu probable que des vestiges archéologiques remarquables soient découverts à 
Eaubonne, même si les premières implantations humaines remontent au moins à l'ère 
romaine. Le Conseil départemental du Val d’Oise précise cependant un certain nombre de 
faits attestant de potentiel archéologique : 
 
« Découvertes archéologiques 
 
Le territoire de la commune pourrait être traversé par deux voies antiques : au sud, la chaussée Jules-
César et au nord, sa bifurcation vers Auvers. 
 
Dans les années 1930, une statuette de bronze a été découverte dans le jardin du 12, rue La Fayette ; 
haute de 7 centimètres, elle représentait Jupiter imberbe tenant une patère dans la main droite et le 
foudre dans la main gauche. » 
 Fiefs et seigneuries 
 
En 635, le roi Dagobert (vers 602/605-638/639) donne à l'abbaye de Saint-Denis sa villa d'Aquaputta. 
La forme Aqua Bona est attestée au XIIIe siècle. 
 
Au Moyen Âge, la seigneurie relève des Montmorency. En 1269, Thibaut de Montmorency lègue par 
testament 100 sols à l'église Notre-Dame-de-l'Assomption. 
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En 1304, l'aveu rendu pour le fief de la Cour-Charles décrit un manoir avec jardins et vignes clos de 
murs, des prés, des bois et des terres. Un peu plus tardive, 1367, la description du fief de Fromont est 
très voisine. 
 
Le fief de l'Olive doit son nom à Henri de l'Olive, marchand et bourgeois de Paris au XVe siècle. 
Reconstruite vers 1776 par un architecte inconnu, cette demeure a été restaurée en 1975 et elle est 
occupée aujourd'hui par la maison des Arts. 
 
Le fief du Bois du Luat comprenait au XVIIIe siècle un château, les ruines d'une tour médiévale et un 
moulin à vent. 
 
Un autre moulin, mû par le ru de Corbon, faisait partie du fief de Bury. 
 Le rêve rousseauiste d'une ville à la campagne 
 
En 1766, Joseph Florent Le Normand de Mézières (1719-1793), commissaire aux guerres et seigneur 
d'Eaubonne, confie à Claude Nicolas Ledoux (1736-1806) un projet d'urbanisme ambitieux. Il sera 
réalisé en partie et modifiera en profondeur la physionomie du village — tracé orthogonal des rues, 
château, pavillons de garde, maisons vigneronnes, etc. 
 
L'hôtel de Mézières, édifié près du vieux château féodal de la Cour-Charles, a été classé monument 
historique en 1976, et rue du Docteur-Peyrot, les deux pavillons de garde sont inscrits au titre des 
monuments historiques depuis 1942. 
 
Édifié dans le style antique vers 1772, le Petit-Château est réduit à sa façade à colonnes, classée en 
1967 et accolée à une construction moderne (centre de la Sécurité sociale). 
Au 1, rue Voltaire, le château de La Chesnay, siège de l'ancien fief de Meaux, offre un très bel 
exemple du style Louis XV classé en 1979. Il n'est pas formellement attribué, mais sa ressemblance 
avec les œuvres de Ledoux est saisissante. » 
  

5.3 Synthèse des enjeux paysagers et 
patrimoniaux 

L’objet de cette synthèse et de rappeler les grands enjeux paysagers et patrimoniaux 
développés au cours du diagnostic. Ainsi, les principaux points d’attention sur lesquels devra 
se baser la présente élaboration du PLU concernent : 

 L’encadrement de l’évolution des entités paysagères en mutation, en tenant compte 
de leur patrimoine ancien et récent. 

 L’identification et la valorisation du patrimoine paysager non protégé, bâti et végétal, 
par leur préservation, l’aménagement de leurs abords, leur restauration éventuelle, 
leur signalisation au public et/ou leur intégration dans le réseau d’espaces publics et 
d’équipements. L’utilisation d’outils de reconnaissance et de protection 
règlementaires tels les EBC ou l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme seront 
utilisés. Des éléments de patrimoine ponctuels ou linéaires seront spécifiquement 
protégés, au travers de prescriptions individuelles, sous forme de fiches annexées 
au règlement du PLU. 

 La préservation et le renouvellement de la trame végétale urbaine, en protégeant les 
arbres de haut jet et les continuités arborées (protection des cœurs d’îlots et jardins 
de façade, ainsi que des boisements publics ; limitation des divisions parcellaires et 
de la surface bâtie). 
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 La continuité et la diversité de la trame verte : poursuite de la mise en réseau des 
espaces verts de proximité et des espaces publics végétalisés, associés à des 
circulations douces. 

 Le maintien des points de vue vers les grands paysages (notamment la butte de 
Montmorency) : valorisation des axes visuels Nord-Sud (dégagement des abords, 
élagages, alignements arborés dans l’axe,…), limitation de la hauteur bâtie dans ces 
axes, préservation d’espace « de recul » nécessaires à la vue. 

 La renaturation et la mise en valeur du Ru de Corbon, en association avec des 
espaces publics. 

 La poursuite de la valorisation des entrées de ville, au travers une stratégie 
végétale, une définition des reculs, des hauteurs et des typologies bâties, ainsi 
qu’une réglementation plus stricte de la publicité. 
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6. Synthèse de l’état initial de 
l’environnement, perspectives 
d’évolution et enjeux 

Cette synthèse a pour objet d’évaluer : 
 Les atouts et les faiblesses de l’environnement dans la commune, en particulier au 

regard des évolutions récentes. 
 Les perspectives d’évolution de l’environnement. 

Elle permet notamment d’estimer la sensibilité des zones susceptibles d’être affectées par la 
mise en œuvre du PLU et les pistes de réflexion devant accompagner sa démarche. 
 
 

 Constats,  
(+) Points forts et (-) faibles 

Perspectives d’évolution  
et enjeux 

Topographie - Vallée du Montmorency. 
- Talweg du ru de Corbon. 

- Une topographie qui ne limite pas les 
stratégies d’organisation et de 
développement urbain. 

Géologie - 
Ressources du 

sous-sol 
- (-) Présence d’alluvions, de marnes et 

de gypse rendant le sous-sol instable. 
- Intégrer à tout projet d’urbanisation les 

contraintes liées au sous-sol et 
préserver de tout développement urbain 
les secteurs les plus sensibles. 

Hydrographie - 
Hydrogéologie 

- Ru de Corbon, en grande partie 
canalisé. - (+) Masse d’eau souterraine de l’Eocène 
du Valois, de bonne qualité. -  (+) Aucun captage d’alimentation en 
eau potable ni périmètre de protection. 

- Améliorer la qualité des eaux du ru de 
Corbon. 

- Préserver la qualité des eaux 
souterraines. 

Qualité air 
- (+) Une pollution de l’air qualifiée de 

« faible ». -  (-) Le secteur « résidentiel et tertiaire » 
représente la majorité des émissions de 
polluants et GES. 

- Réduire l’exposition des populations aux 
polluants atmosphériques issus des 
circulations routières, en limitant les 
vitesses de circulation et le trafic routier 
dans les zones plus densément 
peuplées et en favorisant les modes de 
déplacements  « actifs », voire en 
densifiant près des axes de transport en 
commun. 

- Améliorer les performances 
énergétiques des bâtiments. 
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 Constats,  
(+) Points forts et (-) faibles 

Perspectives d’évolution  
et enjeux 

Risques, 
pollutions et 
nuisances 

- (-) Un risque d’effondrement lié à la 
présence de gypse au Nord. - (-) Un risque de retrait-gonflement des 
argiles au Nord et à l’Est. -  (-) Un risque d’inondation par remontée 
de nappe phréatique au niveau des 
principaux talwegs. - (-) Un risque d’inondation par 
ruissellement pluvial. - (-) Une ICPE sur le territoire : la station 
Esso Avenue Voltaire 

- Un risque de transport de matières 
dangereuses par voies routière et ferrée 
et par canalisation de gaz. -  (-) Des nuisances sonores engendrées 
par les trafics, principalement 
automobile, mais aussi ferroviaire, qui 
contraignent l’urbanisation. Trafic aérien 
à prendre en compte. 

- Information sur l’existence des différents 
risques. 

- Zonage et règlement adaptés : o Prendre en compte les périmètres de 
risques naturels lors de la conception 
et la réalisation de nouveaux 
aménagements. o Maîtriser l'urbanisation et 
l'aménagement des zones exposées 
aux risques et prévoir des dispositions 
constructives adaptées. 

- Vérifier l’état du sol avant de permettre 
une nouvelle affectation des terrains, 
afin de déterminer la présence 
d’éventuelles pollutions. 

- Respecter les normes d’isolement 
acoustique pour les constructions 
situées dans les secteurs affectés par le 
bruit ; éviter de soumettre de nouvelles 
populations à cette nuisance ; réduire 
les niveaux de bruit dans les zones 
urbaines. 

Gestion de 
l’eau 

- Des documents encadrant la gestion de 
l’eau sur le territoire (SDAGE et SAGE). - (-) Un territoire classé « zone vulnérable 
(nitrates) », « zone sensible » et « zone 
de répartition des eaux ». - (+) Des capacités suffisantes pour un 
accroissement de l’urbanisation. 

 
Eau potable : 
- Une alimentation par l’eau de la l’Oise traitée par l’usine de Méry-sur-Oise. 
- Une usine fournissant en moyenne 

157 000 m3 d’eau par jour. - (+) Avec une capacité de production 
maximale de 370 000 m3/j. - (+) Une eau distribuée conforme aux 
valeurs limites réglementaires. 

 
Assainissement : 
- Un réseau d'assainissement 

majoritairement collectif et de type 
séparatif.  - (+) Station d’épuration Seine Aval du 
SIAAP de capacité de traitement 
de 150 000 m3/j, conforme aux normes 
de rejets. 

 
 

- Anticiper les investissements à réaliser 
en termes de réseaux, face à une 
augmentation de population. 

- Améliorer la gestion des eaux pluviales 
à la source pour limiter les phénomènes 
d’inondation et de saturation des 
exutoires, maîtriser les débits de rejet 
des eaux pluviales, par des techniques 
de gestion : limitation de 
l’imperméabilisation, infiltration, mise en 
place de bassins de rétention, de 
chaussées réservoirs, maintien des 
espaces verts en pleine terre, 
récupération des eaux pluviales…. 

- Veiller à la conformité et au bon 
fonctionnement des systèmes 
d'assainissement. 

- Réduire la consommation en eau 
potable. 
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 Constats,  
(+) Points forts et (-) faibles 

Perspectives d’évolution  
et enjeux 

Déchets 

- (+) Une adhésion au Syndicat 
Emeraude. - (+) Des apports volontaires en 
déchèterie. -  (+) Un Programme Local de Prévention 
des Déchets mis en place en 2011. - (+)  Une réduction de 4% des quantités 
d’ordures ménagères et assimilées par 
habitant depuis 2010. 

- Réduire la quantité de déchets à la 
source en sensibilisant la population.  

- Valoriser tous les types de déchets dans 
les filières adaptées. 

- Réserver un local favorisant le tri dans 
toutes les opérations collectives. 

Energie 

- Un territoire peu propice au 
développement de l’éolien. - (-) Peu d’installations de production 
d’énergie renouvelable. - (+) Un fort potentiel de développement 
en termes de réseau de chaleur et 
géothermie. - (+) PCET en cours d’élaboration. 

- Diversifier les sources d’énergie sur le 
territoire, notamment en autorisant et en 
favorisant le développement d’énergies 
renouvelables au travers d’un règlement 
adapté. 

- Réduire la consommation en éclairage 
public. 

- Initier des projets de géothermie. 
- Réduire les consommations d’énergie en 

privilégiant les nouveaux aménagements 
et constructions moins énergivores, 
(voire à énergie « nulle » ou 
« positive »), et en renouvelant le parc 
immobilier ancien (amélioration des 
performances énergétiques et 
environnementales). 

- Privilégier les modes de déplacements 
« décarbonés » (vélos, marche à pied), 
en développant les aménagements et 
jalonnement adéquats. 

- Développer les emplacements de 
recharge de véhicules électriques. 

- Sensibiliser et informer la population à 
cette thématique. 

Paysage et 
patrimoine 

- Des entrées de ville globalement peu 
lisible et marqué par l’affichage 
publicitaire. 

- Le ru de Corbon est canalisé en 
souterrain sur la majeure partie de son 
tracé et ne joue plus aucun rôle dans la 
construction de l’espace public. 
Un lien faible au grand paysage, la 
morphologie urbaine n’ayant pas 
favorisé les axes visuels en direction des 
éléments de relief extérieur (buttes de 
Montmorency et de Parisis), 

- Un important patrimoine bâti et végétal, 
à identifier et valoriser, par leur 
préservation, l’aménagement de leurs 
abords, leur restauration éventuelle, leur 
signalisation au public et/ou leur 
intégration dans le réseau d’espaces 
publics et d’équipements. 

- La préservation du patrimoine, 
comprenant notamment les châteaux, 
les villas de prestige, les villas meulières 
et éclectiques, sera réalisée au travers 
l’application de l’article L.151-19 du 
Code de l’Urbanisme. Les éléments de 
patrimoine bâti d’intérêt majeur feront 
l’objet de fiches descriptives annexées 
au règlement du PLU.  

- Protéger et renouveler la trame végétale 
urbaine, en maintenant les arbres de 
haut jet et les continuités arborées 
(protection des cœurs d’îlots et jardins 
de façade, ainsi que des boisements 
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 Constats,  
(+) Points forts et (-) faibles 

Perspectives d’évolution  
et enjeux 

publics ; limitation des divisions 
parcellaires et de la surface bâtie). 

- Poursuivre la mise en réseau des 
espaces verts de proximité et des 
espaces publics végétalisés, associés à 
des circulations douces. 

- Renaturer le ru de Corbon en lien avec 
des espaces publics, en cas de 
renouvellement urbain. 

- Poursuivre la valorisation des entrées de 
ville, au travers une stratégie végétale, 
une définition des reculs, des hauteurs 
et des typologies bâties, ainsi qu’une 
réglementation plus stricte de la 
publicité. 

Milieu naturel 

- (+)  32,5 ha d’espaces verts 
remarquables identifiés comme EBC ou 
espaces verts à protéger. - (-) Pas de réelle trame bleue en raison 
de la forte artificialisation des rus. 

- Présence d’une biodiversité ordinaire. - (-) Des contraintes fortes pour la 
majorité des espèces sauvages. 

- Aucune zone d’intérêt identifiée au 
SRCE. 

- Préserver la trame verte et les 
continuités écologiques. 

- Aménager la continuité verte prévue par 
le SDRIF le long du ru de Corbon en cas 
d’opérations de de renouvellement 
urbain. 

- Limiter l’expansion des espèces 
invasives. 

- Sensibiliser vers de meilleures pratiques 
de jardinage et une gestion différenciée 
dans les espaces verts publics et privés. 

   
 
 

 
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1 Contexte et morphologie urbaine 
1.1 Une commune entre première et deuxième couronne 

1.1.1 Une commune du Val d’Oise… 
Eaubonne est située au Sud du département du Val d’Oise en Ile-de-France au cœur de la 
vallée de Montmorency. 
 
La commune, qui s’étend sur près de 442 hectares, s’inscrit à la limite entre la zone urbaine 
dense au Sud vers les communes de Saint-Gratien et Sannois et les espaces plus naturels 
et moins densifiés au Nord vers Andilly, Montlignon et la forêt de Montmorency située à 
moins de 6 kilomètres. 
 
Jusqu’au 1er Janvier 2016, Eaubonne faisait partie de la Communauté d’Agglomération de 
Val-et-Forêt, regroupant les villes d’Eaubonne, Ermont, Montlignon, Saint-Prix, Le-Plessis- 
Bouchard et Saint-Leu-la-Forêt pour 84 500 habitants environ.  
 
Depuis cette date, et suivant la logique de la loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale 
de la République) prévoyant la constitution d’agglomération de plus de 200 000 habitants au 
sein de l’aire urbaine parisienne, Eaubonne a rejoint la Communauté d’Agglomération de Val 
Parisis nouvellement créée, regroupant 4 communes de l’ancienne intercommunalité de Val-
et-Forêt et l’ensemble des communes du Parisis.  
 
Avec 15 communes membres et plus de 260 000 habitants, la Communauté 
d’Agglomération de Val Parisis est la plus peuplée du Val d’Oise. 

1.1.2 …Intégrée à l’agglomération parisienne  
Eaubonne bénéficie d’une accessibilité importante grâce aux grandes infrastructures 
routières qui irriguent la commune (A5 au Sud, A115 à l’Ouest, D909 du Nord au Sud et 
D928 d’Est en Ouest) et est desservie à son extrémité Sud par le RER C et le réseau ferré 
régional. 
 
Cette accessibilité permet à la commune d’être intégrée aux dynamiques 
sociodémographiques et économiques de l’agglomération parisienne. Eaubonne connaît 
ainsi des évolutions parallèles aux dynamiques parisiennes, notamment démographiques 
avec un solde naturel et migratoire positif, sur le marché de l’immobilier avec une forte 
augmentation du parc de logements et des prix, de l’attractivité économique avec 2 zones 
d’activités sur la commune ou des déplacements pendulaires.  
 
Les caractéristiques de la population eaubonnaise tendent ainsi à se rapprocher de celles 
de l’agglomération parisienne avec une forte proportion de cadres, un niveau de formation 
élevé et une part importante des actifs. 
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1.1.3 Eaubonne, une commune attractive aux portes de 
Paris 

La localisation de la commune à la limite entre première et deuxième couronne, sa proximité 
et son accessibilité aux pôles stratégiques franciliens lui confèrent ainsi des caractéristiques 
particulières en termes de développement démographique et économique. Eaubonne se 
distingue ainsi par ses singularités par rapport aux communes plus rurales du Val d’Oise et 
les communes intégrées à l’agglomération parisienne et à la zone d’emplois de Paris. 
 
Le diagnostic suivant pourra ainsi prendre en comparaison les caractéristiques du 
département, de l’agglomération ainsi que les communes intégrées, ou non, à 
l’agglomération parisienne pour dégager les spécificités et enjeux du territoire eaubonnais.  
 
Plus localement, des comparaisons pourront être effectuées avec l’ex Communauté 
d’Agglomération de Val-et-Forêt, les statistiques (notamment de l’INSEE) sur la nouvelle 
Communauté d’Agglomération de Val Parisis n’étant pas encore disponibles. 
 
 

 

1.1.4 Les territoires infracommunaux 
La commune d’Eaubonne est constituée de 5 quartiers de vie, retenus sur la base des 
quartiers scolaires. Toutefois, pour permettre des comparaisons statistiques pertinentes des 
caractéristiques de la population, de l’emploi ou encore des activités économiques, les données 
reposeront sur la base des IRIS définies par l’INSEE.  
La commune est divisée en 10 IRIS, aux périmètres différents des quartiers de vie. 
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1.2 Le développement urbain d’Eaubonne dans l’histoire 
Source : PLU 2013 

1.2.1 Jusqu’au XIXe siècle, un modeste village  
Habitée depuis l’époque celtique, Eaubonne se développe vers 54 avant JC, résultant de la 
conquête romaine. Le tracé d’une route militaire romaine, reliant Troyes à la Manche et 
traversant Paris, coupant Eaubonne d’Est en Ouest, est d’ailleurs toujours présente sous le 
nom de « chaussée Jules César ». 
 
Mentionnée pour la première fois dans une charte du roi Dagobert du 1er aout 635 à Clichy,  
l’origine du nom Eaubonne semble provenir d’Aqua Puta (« Eau Purifiée »). Le territoire de 
la commune était alors parcouru par de nombreuses sources, rus et étangs. Au Xème 
siècle, la dénomination d’Aquabona apparaît, prenant le pas sur Aqua Puta. 
 
Au XIème siècle, Eaubonne est placée sous l’autorité de la famille de Montmorency, 
auxquels succèderont les Condés six siècles plus tard. Les Montmorency ont ainsi possédé 
la seigneurie d’Eaubonne jusqu’au milieu du XVIIème siècle. Ils accordaient des fiefs à leurs 
vassaux et plusieurs familles se sont ainsi partagées les terres sur la commune. Ces 
notables ont laissé leur nom à leur fief : « la Cour Charles » pour Charles de Montmorency, 
le Fief « Fromont » pour Jean Fromont, « le Clos de l’Olive » pour Henri de l’Olive, etc. 
 

Les IRIS Les quartiers de vie 

  
 

Source : INSEE Source : Eaubonne.fr 
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La population d’Eaubonne s’accroît lentement : elle est de 12 habitants en 1470, de 110 en 
1709. 
 
Au XVIIIème siècle, la commune compte 200 habitants et se présente déjà comme un bourg 
structuré, possédant des chemins bien tracés, des châteaux, des fermes et des habitations 
groupées au carrefour des deux axes principaux, la RD 928 et la RD 909. 
 
Sept fiefs importants et leurs dépendances, possédés par une noblesse de robe ou par des 
bourgeois, se partagent le territoire communal. Ceux-ci comprennent châteaux, fermes, 
jardins, moulins, prés d’élevage, vignoble, parcs ceints par de hauts murs et des haies vives. 
 
C’est à partir de cette période, qu’Eaubonne va se transformer, sous l’impulsion d’opérations 
foncières et immobilières réalisées par Monsieur Le Normand de Mézières, trésorier de 
l’extraordinaire des Guerres sous Louis XV et urbaniste-promoteur précurseur. Devenu 
propriétaire de trois grands fiefs (« la Cour Charles », « Fromont » et « Bussy »), il 
restructure complètement le centre du village en faisant appel, « dit-on » à l’architecte 
Claude-Nicolas Ledoux : ce dernier aurait conçu un véritable ensemble urbain, avec 
châteaux, pavillons de gardes, maisons et rues. Sont alors édifiés l’hôtel de Mézières (ou « 
grand château » en 1766), le « Petit Château » (1776) et les châteaux du Clos de l’Olive 
(1780) et de la Chesnaie (1766). Le bourg du Moyen-Age disparaît alors et sont édifiées à la 
place une vingtaine de maisons pour les fermiers et des voies nouvelles. 
 
Le village d’Eaubonne devient ainsi un lieu de villégiature pour les Parisiens, qui font 
construire châteaux et maisons de plaisance. Sa population croît régulièrement. 

1.2.2 L’ère industrielle  
Jusqu’à la moitié du XIXe siècle, Eaubonne ne 
présente que peu d’activités économiques et 
commerciales notables. Les grandes propriétés 
bourgeoises marquent toutefois le paysage, 
séparées par des bois et marais et les quelques 
cultures possibles. 
 
Ce n’est qu’à partir de 1860 que les axes de 
communication se développent, traversant la 
commune d’Est en Ouest et du Nord au Sud. 
L’arrivée du chemin de fer marque le début d’un 
changement considérable dans la sociologie du 
village. La proximité avec Paris et le reste de la 
vallée entraine un afflux massif de population. 
 
 
 
Située sur la ligne Paris-Bruxelles, Eaubonne devient progressivement un lieu de résidence 
pour les personnes travaillant sur Paris. L’urbanisation du secteur de la gare s’est réalisée 
dans une zone marécageuse. 
 
La commune compte 546 habitants en 1866. 

 
Bâtiment voyageur de la gare en 1878 

 
Source : wikipédia.fr 
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1.2.3 La période des grands lotissements  
En 1900, Eaubonne possède encore quinze châteaux nichés dans leur parc boisé, des 
vignobles, pépinières, bois et marais. A partir de 1903, les grands fiefs vont progressivement 
se morceler pour laisser place à des lotissements. Le fief de Meaux devient « La grille Dorée 
», « La Cour Charles » le « Parc Goguel », etc. 
 
La qualité urbaine et architecturale de ces lotissements est souvent remarquable (réseau 
viaire bien structuré, implantation homogène du bâti par rapport aux voies, utilisation de la 
meulière, etc.). 
 
En cinquante ans, de nouveaux quartiers naissent, Eaubonne se couvre de pavillons et sa 
population est multipliée par six, passant d’un village de 546 habitants en 1866 à une petite 
ville de 3 263 personnes en 1911. 
 
Sa morphologie urbaine se modifie considérablement : la zone marécageuse au Sud 
s’urbanise autour de la construction de la gare, le réseau viaire se densifie. 
 
Dans les années 1930, un hôpital-hospice important se construit dans le beau parc de 
l’ancien château de Luat (l’actuel Centre Hospitalier Intercommunal Eaubonne-
Montmorency) et le premier ensemble de logements collectifs HLM est réalisé dans le 
centre-ville (résidence Jules Ferry). 
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1.2.4 Après 1945, le temps des immeubles collectifs et 
l’aménagement du centre-ville 

La deuxième grande phase d’urbanisation de la commune se situe après la seconde guerre 
mondiale, avec la fin des derniers lotissements sur les grands domaines et la construction 
de plusieurs ensembles de logements collectifs, principalement localisés dans sa partie Est. 
La ville passe alors de 9 627 habitants en 1946 à 11 312 habitants en 1954, 14 879 
habitants en 1962 puis 22 508 habitants en 1968. 
 
A partir des années 1970, débute la restructuration du centre-ville, avec la construction de 
l’hôtel de ville actuel (qui occupait auparavant l’hôtel de Mézières) et celui de l’immeuble rue 
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Cristino Garcia. Du bourg ancien ne subsiste que ponctuellement la trame viaire et quelques 
bâtiments remarquables du XVIIIème siècle, classés Monuments Historiques ou inscrits à 
l’inventaire supplémentaire. 
 
Par la suite, la ZAC du Centre-Ville, entre 1985 et 1991, et la ZAC Georges V, lancée en 
1993, ont poursuivi cette politique municipale. L’aménagement de plusieurs parkings a 
facilité l’accessibilité du centre rénové. 
 
Plus récemment, la ZAC de la gare du quartier de la gare d’Ermont Eaubonne, en cours de 
réalisation, contribue à créer une nouvelle polarité urbaine structurante au sud de la 
commune. 

1.3 La morphologie urbaine 

1.3.1 Les entités morphologiques 
Orientée principalement suivant un axe Nord-Sud au cœur de la vallée de Montmorency, la 
structure de la ville est largement déterminée par l’organisation de son réseau viaire. Le 
réseau primaire, traversant la commune du Nord au Sud et d’Est en Ouest suivant la 
topographie de la vallée, délimite des secteurs aux identités urbaines différentes :  
 

 La partie Nord de la commune, située entre les routes très fréquentées D909 et 
D928, présente une structure très hétérogène. Elle se caractérise par la qualité des 
espaces naturels (parcs, jardins et bois) qui séparent les secteurs du centre 
hospitalier des quartiers pavillonnaires et de la zone d’activités Louis Armand. Les 
voies secondaires Docteur Roux, de Montlignon et Marcellin Berthelot assurent le 
lien entre ces sous-ensembles et avec le centre-ville d’Eaubonne. 

 La place du marché, seul espace public piéton remarquable, structure le centre-ville 
de la commune. Suivant le réseau routier étoilé, le centre-ville profite d’une offre 
commerciale relativement importante. Les maisons au caractère architectural 
remarquable, bénéficiant de grands espaces verts ainsi que les parcs du Château 
de la Chesnaie apportent un atout patrimonial majeur. 

 A l’Est de la commune, la D928 sépare quelques pavillons des ensembles collectifs. 
Héritage des grands domaines, les pavillons, créés au début du XXe siècle 
bénéficient d’une qualité urbaine et architecturale remarquable et relativement 
homogène, ponctués de petits commerces locaux. De grands ensembles collectifs 
font face à des espaces d’habitats individuels le long de l’Avenue de Paris.  

 Autour du Boulevard de la République, de la Chaussée Jules César et de la Rue 
Georges V, assurant la liaison vers les routes principales et le centre-ville, se situe 
la majorité des espaces pavillonnaires de la commune, aux caractéristiques très 
hétérogènes. Continuités urbaines des villes voisines d’Ermont, Sannois et Saint-
Gratien, ces quartiers sont exclusivement résidentiels, denses et sans espaces 
publics aménagés. Quelques ensembles collectifs sont intégrés au tissu 
pavillonnaire le long de la RD909 et conduisent à l’urbanisation quasi-totale d’une 
large partie au Sud du centre-ville. Seul l’hippodrome d’Enghien, au Sud-Est, 
constitue une importante coupure d’urbanisation. 

 L’extrême Sud de la commune est marqué par la présence de la voie ferrée et la 
zone d’activité des Alouettes qui interrompent la trame résidentielle. 
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